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SOMMAIRE 
ft. — Procès-verbal, 
— Excuses et congés. 
8. — Demandes en autorisation de poursuites, 


4. — Election des conseillers de la Républi- 
que. — Suile de la discussion d'un projet 

MM. Barrachin, vice-président de la r 
mission du rèrlement 
sel et des pétilions; 
jain. 

Renvoi de la suite du débat à la séance 
de l'après-miii. 


1- 
du suffrage uni-er- 
e président, Cha:iel- 


5, — Règlement de l’ordre du jour. 


8. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
de la République. 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
cance du vendredi 13 août a été affiché 
distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adoplé, 


EXCUSES ET CONCES 


M. le présiüont, MM. Maurice Guérin et 
Pierre July s’excusent de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance et demandent des 
congés, 

Le bureau 
congés, 
Conformément à l'article 42 du règle- 

ment, je soumels cet avis à!’Assemthlée, 

I n'y a pas d'opposition ?. 
e, Les congés sont accordés. 


est d'avis d'accorder ces 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
1 semblée. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 5271 et distribuée. 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute renvover ceite de- 
mande à l'examen de la commission nom- 
mée le G février 1948, qui a été chargée 
d'examiner trois demand s de même nai- 
ture (n°3 3139, 36535 et 4259) le 
mème député, 


visant 


@ 1) 


I n'y a pas d'opposition?. .« 

Il en est ainsi ordonné. 

reçu une demande en autorisation 

de poursuites contre un membre de L’As- 
semblée nationale. 
* Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 5275, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les burçaux, 


ELECTION 
DES CONSEILLERS DÆ€ LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d'un pro;et de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: EL — bu projet 
de loi relatif à l'élection des conseillers de 
la République. — 11. Des propositions de 
loi: 1° de M. Jacques DBardoux, relative à 
l'élection des membres du Conseil de Ja 
République; 2° de M. Jacques Duclos et 


plusieurs de ses Colt sur la Sie 
tion et l'élection du Conseil de la Répu- 
blique ; 3° de M. René Capilant, relative : 
l'élection des conseillers 


de | 


à RCpubiique 


(n°s uvelle 
rédaction). 

La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 

M. Edmond Barrachin, ice président de 
la commission du Jlrage el, dis 
règleme il et des ‘lilions. La comn 
du suflrage universel s'excuse auprès de 
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l'Assemblée. N'ayant pas encore terminé 
travaux, elle demande une suspension 
de séance. 

M. Charles Benoist. Il aurait été préfé- 
rable de nous écouter quand nous avons 
demandé que la suite du débat fût ren- 
vovée à seize heures. 

M. le président. L'Assemblée est souve- 
raine. Elle avait décidé de tenir séance ce 
matin à dix heures. 

La commission peut-elle proposer une 
heure pour la reprise de la discussion ? 

M, Paul Giacobbhi, rapporteur. Pas avant 
dix-sept heures. 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspenüre sa séance jusqu’à 
dix-sept heures ? 

M. Jacques Chastellain. D'autres ques- 
tions figurent dans la liste dressée par la 
conférence des présidents; nous pourrions ! 
examiner certaines d’entre elles. | 

Pourquoi suspendre la séance jusqu’à 
dix-sept heures? 

M. le président. L'Assemblée, monsieur 
Chastellain, n’a inscrit à l’ordre du jour 
de la séance de ce matin que le projet de 
loi relatif à l'élection des membres du 
Conseil de la République. 

Le travail ne manque pas, il est vrai, 
mais les rapporteurs d'autres affaires ne 
sont peut-être pas présents. 

La proposition de la commission ten- 
dant à renvoyer à dix-sept heures la suite 
de la discussion paraît sage, 

Il n’y a pas d’opposition?,… 

Il en est ainsi décidé. 


— 5 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à dix-sept 
heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission; 

Vote du projet de loi relatif aux condi- 
tions de recevabilité par les greffes des 
justices de paix et des mahakmas des ap- 
pels interjetés en matière musulmane (n°5 
2581-0049 — M. Benchennouf, rapporteur) 
(sous réserve qu'ü n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant modification des articles 6 bis 
et 27 de la loi du 15 février 1902 relative 
à la protection de la santé publique (n°* 
4872-1986 — M. Cordonnier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi ayant pour objet 
la réparation des digues, routes et chemins 
endommagés par la crue de l'Isère de juin 
1948, et la poursuite des travaux prévus 
par les lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 
1995 et la loi provisoirement applicable du 
20 novembre 1941 (n°5 4774-5199 — M. Truf- 
faut, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débab); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter je Gouvernement à re- 
connaître d'utilité publique la Société des 
amis de la Sorgue souterraine (n° 4357- 
4708 — M. Virgile Barel, rapporteur) {sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième als du projet de 
loi complétant l’article 483 du code pénal 
(n°8 1585-5065 — M. Defos du Rau, rappor- 
teur) {sous réserve qu’il n’y ait pas ag 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
toi instituant un délai pour la présentation 
des titres de propriété des marchandises 
saisies comine prises maritimes (n°° 2671- 
9166 — M, Courant, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Lisette et plusieurs de ses collègues, 


tendant à inviter le Gouvernement à pres- ; 


crire le relèvement du prix d’achat du 
coton au producteur dans les régions co- 
tonnières du Tchad et de l’Ouhangui-Chari 
(n°3 2135-3081-4403-5175 — M. Boganda, 
rapporteur) (sous réserve qu’ n’y ait pas 
débat); 

Suite de la discussion: I. Du projet de 
loi relatif à i’élection des conseillers de Ja 
République. — H. Des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Duclos, relative à l’élec- 
tion des membres du Conseil de la Répu- 
blique; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues, sur la composition 
et l'élection du Conseil de la République ; 
3° de M, René Capitant, relative à l’élection 
des conseillers de la République (n° 4491- 
S06-2006-4982-1953-5047, nouvelle rédaction 
— M. Jacques Bardoux, rapporteur). 

A vingt et uneheures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires inseri- 
tes à l’ordre du jour de‘la deuxième 
séance. 

IH n’y pas d’observation?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant au re- 
dressement économique et financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5270, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à la commissior des finanres. (AsSen- 
timent.) 

Personne ne demande la parole?.., 

La séance est levée. 


(La séance cest levée à dix heures dix 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 


2. — Nominalion, par suile de vacance, d’un 
membre d’une commission. 


3. — Retrait de l'ordre du jour de projets de 
loi. 


4. — Société des amis de la Sorgue soutens# 
raine. — Adoption sans débat d’une propo 
sition de résolution. 


5. — Article 483 du code pénal. — Adoption 
sans débat, en deuxième lecture, d'un pro: 
jet de loi. 

Arlicle unique : adoption 
amendé par le Conseil de la République. 


6, — Propriété des marchandises saisies 
comme prises maritimes. — Adoption, sans 
débat, en deuxième lecture, d'un projet de 
loi. 


artielle du texte 


7. — Prix d’achat du coton dans les terri- 
toires du Tchad et de l'Oubangui-Chari. — 
Adoption, sans débat, d'une proposition de 
résolution. 


8. — Redressement économique et financier 
— Discussion d'urgence, en deuxième 
lure, d'un project de loi. 

M. Barangé, rapporteur 
commission des finances. 


général! de 


Discussion d’urgence et passage à la dis. 
cussion des articles ordonnés. 


Art. 4e: adoption du texte 
amendé par le Conseil la République, 
Art. 2, 


Deux amendements identiques de Mi. 
René Schmitt et Gresa : MM. 
Schmitt, André Marie, président du conseil; 
Gresa, le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, Bétosaud, Duclos. 
Adoplion. 

Adoption partielle du texte de larticle à 
amendé par le Conseil de la République, 
modifié. 

Art. 3. 

Trois amendements, ayant le même objet, 
de MM. Garcia, de Menthon et Renard: 

MM. Garcia, de Tinguy, le président du 

conseil, Duclos. — Adoption, 

Autre amendement de M. Renard: 
MM. Renard, le rapporteur général ‘de la 
commission des finances, le président du 
conseil. 

Explications de vote: MM. Duclos, Buron, 

Rejet au scrutin de l'amendement. 

Adoption partielle du texte de l’article 3, 
amendé par le Conseil de la République. 

Art. 4. 

MM. le président du conseil, Duclos. 

Retour à Ja disjonclion prononcée en pre. 
mière lecture par l'Assemblée nationaie. 

Art. his. 

M. Duclos. 

Adoption partielle du texte de l'article 
& bis amendé par le Conseil de la Rép 
blique. 

Art, 5. 

Sur l’arlicle: M. Bélolaud. 

Amendement de M. Duclos: MM. Duclos, 
le président du conseil, Charlot. 

Suspension et reprise de la séance. 

Amendement de M. Duclos (suite). 
Explications de vote: MM. Ducls, le 
sident du conseil, de Menthon, Guyon, pré- 
sident de la commission des finances; Je 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

Rejet au scrutin de l'amendement do 
M. Duclos, 

Adoption partielle du texte de l’article 3 
amendé par le Conseil de la République. 

Amendement de M. Barel: MM. Barel, lo 
président du conseil. Rejet au scrufin. 

Amendement de M. Mauroux, au nom de la 
commission des affaires °onomiques : 
MM. Mauroux, le président du conseil, — 
Rejet au scrutin. 

Adoption partielle de l'article 7 amené 
par le Conseil de la République. 

Art. 7 À (nouveau). 

.M. le rapporteur général de la commi:- 
sion des finances. 

Disjonction de l'article nouveau introduit 
ar le Conseil de la République remplacé pr 
es paragraphes 4, 5, 6 de l’article 2 voté 
par l’Assemblée nationale. 

Art. bis. 

Adoption du texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale. 

Art. 7 ter. 

Adoplion du texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale. 

Art. 7 quater. 

Adoption du texte amendé par le Con:eit 
de da République, 

Explication de 
M. Duclos. 

. Adotion au scrutin de l’ensemble du pro- 

jet de loi. 

9. de la conférence des pré- 

SIaents. 

.MM. Desjardins, Jean Guillon, 

Kriegel-Valrimont, le président. 

Adoption des propositions de la conférence 
des présidents. 

10. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Bar« 
rachin, Duclos, le président. 


vote sur l’ensemble 


Pleven, 


nseit 
le 
pro- 
pré- 
ven, 
ence 


Bara 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à dix-sept heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE D'UNE COMMIESION 


“. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission des affaires 
étrangères. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
troisième séance du 12 août 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

Fn conséquence, je déclare celte candi- 
dature validée. 

Je proclame done M. PDevinat membre 
de la commission des affaires étrangères. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. L'o:dre du jour appelle- 
tait le vote sans débat : 

{° Du projet de loi reiatif aux condi- 
lions de recevabilité par les greffes des 
justices de paix et des mahakmas, des 
appels interjetés en matière musulmane; 

2 En deuxième lecture, du projet de 
loi portant modification des articles 6 bis 
et 27 de Ja loi du 15 février 1902 relative 
à la protection de Ja santé publique 
(n° 4873, rapport 4986) ; 

3° Du projet de loi ayant pour objet la 
réparation des digues, routes et chemins 
cadommagés par la crue de l'Isère de juin 
1958, et la poursuite des travaux prévus 
par les Jois des 27 juillet 1930 et 6 avril 
1935 €et la loi provisoirement applicable 
üu 30 novembre 1941. 

Mais le Gouvernement demande que ces 
affaires soient retirées de l’ordre du jour. 

En conséquence, les projets de loi sont 
provisoirement retirés de l’ordre du jour 
et des rapports supplémentaires seront 
présentés par les commissions, conformé- 
ment à l'article 37 in fine du règlement. 


SOCIETE DES AMIS 
DE LA SORGUE SOUTERRAINE . 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs 
uè ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconnaître d'utilité publique 
la Société des Amis de la Sorgue souter- 
aine, 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à reconnaître d'utilité publique 
la Société des Amis de la Sorgue souter- 
raine. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


— 
ARTICLE 483 DU CODE PENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
k d'un projet de loi. 


L2 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, en deuxiéme lecture, 
du projet de loi complétant l'arlicle 483 
du code pénal. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. Aux termes de J'arti- 
cle 20 de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la Répubiique en les 
acceptant ou en les rejetant en tout ou 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article unique armen- 
dé par ie Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. Lä commission propose, 
pour l'article unique, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption par- 
tielle du texte du Conseil de fx Républi- 
que : 

« L'article 483 du code pénal est com- 
piété par un paragraphe 8° ainsi conçu: 

« 8° Ceux qui auront volontairement 
détourné ou indûment utilisé des eaux des- 
tinées à l'irrigation par la loi ou par des 
dispositions réglementaires émanant de 
l'administration où d'organismes de distri- 
bution. » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaitre à l’Assemblée 
que la commission accepte le titre du pro- 
jet de loi amendé par le Conseil de la 
République et ainsi conçu : 

« Projet de loi complétant l'article 483 
du code pénal, en ce qui concerne le dé- 
tournement d'eaux destinées à lirriga- 
tion. » 

I n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


PROPRIETE DES MARCHANDISES SAISIES 
COMME PRISES MARITIMES 


Adoption sans débat, en deuxième iecture, 
; d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


! le vote sans débat, conformément à l'arti- 


cle 36 du règement, en deuxième lecture, 
du projet de loi instituant un délai pou 


la présentation des titres de propriété des 
marchandises saisies comme prises mari- 
times. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Aux termes de l'article 
20 de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements propo- 
sés par le Conseil de la République en les 
acceptant ou en les rejetant en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article 1° amendé 
par le Conseil de la République. 


(Article 1%.) 


M. le président. La commission propose 
de rejeter, pour l'article 1%, le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Aucune réclamation concernant [a pro- 
priété des marchaudises et objets divers 
qui ont été saisis à titre de prises mariti- 
mes par les forces maritimes irançaises de- 
puis le 2 septembre 1939 et pour lesquels 
est intervenue une décision de relaxe, 
n'est plus recevable à l'expiration d'un 
délai d'un an qui commence à courir du 
lendemain de publication de présente 
ioi au Journal officiel lorsque là relaxe « 
été prononcée antérieurement à la pro- 
mulgation de cette loi, Si elle n'a pas él: 
prononcée antérieurement, le délai courr: 
de 11 notification de la décision de relaxe 
au Capilaine où à l'armateur du navire 
sur lequel ces marchandises ou objets 
étaient chargés. 

.« Ces dispositions ne sont pas applica- 
bies aux propriétaires brilanniques de mar- 
chandises réclamant fa valeur des mar- 
chandises anglaises saisies en France et 
liquidées par arrèt du conseil des prises, 
qui reslent régis par l'accord franco-bri- 
lannique du 3 décembre 1946, » 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


7 
PRIX D'ACHAT DU COTON DANS LES TER- 
RITOIRES DU TCHAD ET DE L'OUSANGUI- 
CHaAR!. 


Adoption sans déhat d’une proposition 
de résoiution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
12 vote sans débat, conformément à l'ar- 
Ucie 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Lisetle et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter .e Gou- 
vernement à prescrire le relèvement du 
d'achat Au coton au producteur dans 
es régions cotonnières du Tchad et de 
l'Oubangui-Chari. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de yas- 
ser à la prioposilion de résolution.) 

M. ie président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 

« L’Assembée nationale, tenant compte 
des légitimes revendications des produc- 
teurs de coton, ainsi que de l'évolution 
économique et des prix, et désireuse de 
créer les condtions d'une auginentation de 
la production cotonnière, invite le Gou- 
vernement à relever le prix d'achat du 
kilogramme de coton au producteur, dans 
les territoires du Tchad et de l'Oubangui- 
Chari; ce prix, pour être 1 


nunérateur, 1 


où 
le à 
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bjet, 
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yeut être inférieur, dans la situation ac- 
tuelle, à 12 france te kitogramme de coton- 
grame. » 

Je mets aux 
lutin. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


voix la proposition de réso- 


REDRESSEMENT ECONCMIQUE ET FINANCIER 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande a discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de Ja République, tendant 
au redressement économique et financier. 

Conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur celte demande, 
La conférence des présidents propose 
l'Assemblée de consacrer la présente 
séance et la séance de ce soir à la discus- 
a en deuxiéme lecture de ce projet de 
loi. 

Si ce débat n'éfait pas terminé aujour- 
d'hui à minuit, il serait poursuivi dans la 
séance de demain malin, 

Il n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je me réserve de 
vous donner, au cours de la discussion des 
articles, les explications de la commission 
des finances sur le rapport qu'elle vous 
présente concernant le projet de loi ten 
dant au redressement économique et finan- 
cier qui vous est soumis en deuxième 
le ‘ture. 

A cette heure et pour ne pas ralentir 
le rythme forcément rapide de nos tra- 
vaux en cette fin de session, je me bor- 
herai à vous donner quelques indications 
sur les décisions prises ce matin par Ja 
commission. 

La commission des finances a conservé 
aux articles 2, 3 et 5 la référence à l’ar- 
ticle 6, telle qu'elle figurait dans les textes 
votés par l’Assemblée natipnale. 

Sans doute, cette référence utile, qui 
fixe bien d’ailleurs les limites de la loi, 
conduira-t-elle le Gouvernement à prendre 
des décrets en conseil des ministres et 
alourdira peut-être le rythme et la marche 
des travaux qu’il entreprendra après le 
vote de ce projet de loi. 

Néanmoins, la commission des finances 
a tenu à maintenir dans ces trois articles 
la référence à l’article 6, c’est-à-dire aux 
conditions mêmes cdictées par cet article. 

La commission des finances vous 
demande d'accepter au premier alinéa de 
l'article {°° Ja modification Mmtroduite par 
le Conseil de la République, d'après 
laquelle l'organisation générale de la 
défense nationale et des forces armées 
devra êlre fixée désormais par là loi. 

Au deuxième alinéa de l’article 2, le 
Conseil de la République avait indiqué 
qu'aucune société nationalisée exerçant un 
uonepole de fait — c'est sur ce point que 
porte Dee l'avis du Conseil de la 
République — ne pourra être transformée 
en sociélé d'économie mixte sans le vote 
du Parlement. 

La commission des finances, après en 
avoir Jonguement délibéré, s’est rangée 
a cet avis que la plupart des grandes 
cutreprises nationalisées —— qui demeu- 
rent renutsbles — restent toujours cou- 
vertes par ce texte, Partant de ce principe, 


elle à accepté l'adjonction du Conseil de 
la République. 

Le premier alinéa de l'article 3 comporte 
une modification de forme qui concerne 
les principes du fonctionnement autonome 
et de la compttence des conseils d'admi- 
nistration et les règles légales fixant ieur 
composition. La commission des finances 
accepte la nouvelle rédaction du Conseil 
de la République. 

Le deuxième alinéa de l'article 3 du 
Conseil de la Répulnique est ainsi conçu: 
«u Le Gouvernement soumettra au voie du 
Parlement, avant le 30 avril 1949, les tex- 
tes partant statut général de la sécurité 
sociale agricole, sauf décision législative 
intervenue antérieurement, » 

A première vue, cette adjonction parait 
superféiatoire. Mais en l’examinant de plus 
prés, on <e rend compte qu'avant le 
30 avril 1949, le Parlement peut adopter 
des textes modifiant la sécurité sociale en 
agriculture cet que, de ce fait, lé Goeuver- 
nement peut se trouver en présence de 
textes nouveaux, C’est pourquoi votre 
commission des finances à maintenu lad- 
jonelion du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a repris, 
l'avoir amendé, le texte de l’arti- 
cle 4. Mais votre commission des finances 
vous propose de maintenir la disjonction 
qui a été prononcée en première lecture 
par l’Assemblée. 

A l’article 4 bis, votre commission vous 
propose d’accepter l’adjonetion introduite 
par le Conseil de la République, qui in- 
dique que l'assemblée de fran- 
çaise devra être également consultée en 
ce qui concerne le plan de modernisation 
et d'équipement de la métropole et des 
territoires de l’Union française, 11 est bien 
certain que la consultation de J’assemblée 
de l'Union française sera nécessaire pour 
toutes les dispositions concernant l'Union 
francaise. 

L'article 5 aväit fait — vous vous en 
souvenez — j'objet devant l’Assemblée 
d’une très longue et difficile délibération. 

Votre commission vous propose d’ac- 
cepter, au deuxième alinéa, paragraphe {°, 
une mention du Conseil de Ja République 
qui permet au Gouvernement de procéder 
à des réductions d'impôts, droite et taxes. 

M. Jacques Duclos. La majorité a été 
très faible, d’ailleurs. 

M. le rapporteur général, Je ne crois pas 
que quequ’un se soit élevé, à la commis- 
sion des finances, contre cette possibilité 
de réduction des impôts, droits et taxes, 
qui comblera d’aise le contribuable fran- 
çais, 

Sur le deuxième point, c'est à une très 
faible majorité, j'en donne acte à M. Jac- 
ques Duclos, que la commission des finan- 
ces a repris le texte du Conreil de la 
République. 

M. Jacques Duclos. C'est cela! 


M. le rapnorteur général, Je me réserve, 
lorsque nous délibèrerons eur l'article 5, 
de fournir à l’Assemblée de plus longues 
explicalions, car je crois que, sur cet 
article, des observalions doivent être pré- 
sentées. 

A l'article 7, la commission des finances 
vous propose de maintenir une phrase 
dre par le Conseil de Ja République 
relative à la limite d'âge des personnels 
civils et militaires. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations générales ve je devais vous 
résenter. J'espère qu'elles seront de na- 
ure à faciliter les travaux de l’Assemblée, 
Je suis convaincu que ceux-ci seront 
rapides et que nous arriveroné, avant Ja 
fin de la soirée, au vote de Ja loi. 

M. le président. n°7 à pas d'opposilion 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


L 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. É 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'articie 20 de la Constitution, l'A. 
semblée nationale statue définitivement ce! 
souverainement sur les seuls amendern!. 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à «: 
prononcer eur les conclusions de Ja con. 
miséion portant sur les articles amendé; 
par le Con<eil de la République. 


[Article 1*%.} 


M. le président. La commission propose 
pour J'artiele 1%, Ja nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja 
République. 

« Art, 17, — Le Gouvernement prœt. 
dera, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 6, sans qu'il puisse être porté 
atteinte au statut général des fonction 
naires, à une réforme des services public: 
civils el militaires en vue de les rendre 
plus. efficaces et moins coûteux. Toute- 
fois, l’organisation générale de la défense 
nationale et des forces armées devra étre 
fixée par la loi. 

« Cette réforme ne portera pas sur l'or- 
ganisation judiciaire. 

« JL pourra supprimer des services et 
des emplois. Les personnels licenciés bt- 
néficieront des dispositions de Ja loi n° 47- 
1686 da 3 septembre 1947, modifiée par !° 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1918. 

« Le Gouvernement, dans les conditions 
prévues à l'article 6, procédera aux annu- 
lations de crédits résultant de ces supres- 
sions. J1 pourra Ge même, dans Ja limite 
des crédits budgétaires, apporter aux cré- 
dits et à la répartition des emplois et des 
effectifs, modifications que les trans- 
ferts d'attribution rendraient indispensa- 
bles. 

« Au delà du 1% janvier 1949, le Gouver- 
nement soumettra au vote du Parlement 
tous les six mois, la traduction buagt- 
taire des modifications apportées par lui 
dans les mêmes conditions et limites qu'u 
l'alinéa ci-dessus, à l’organisation adminis- 
trative., » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1° 
rédigé : 


ainsi 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose 
pour l'article 2 la nouvelie rédaction su:- 
vante résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 2, — Le Gouvernement procédera. 
dans les condtions prévues à l’article 6, à 
la réorganisation des établissement 
publics à caractère industriel ou commet 
cial, des entreprises nationales et de: 
sociétés nationales ainsi qu’à la réforme 
du contrôle auquel ces établissement<. 
entreprises et sociétés sont ‘soumis alir 
d'en assurer la rentabilité et d'y faire pré 
valo# Ja notion de responsabilité indivi 
duelle, sans qu'il soit porté atteinte à là 
propriété ou à la gestion publique de cc- 
établissements, entreprises ct sociétés, ni 
à la proportion dans laquel'c le personne 
participe à ladite gestion, ni aux dispos:- 
tions Wgislatives stipulant la publication 


des bilans et des comptes de profits et pe-. 
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te, Les apports de capitaux privés dans les 
cocictés d'économie mixte ne feront jarmais 
perdre à l'Etat la majorité dans les sociétés 
où il Ja détient actuellement. 

« Aucune société nationaliste exercant 
ua monopole de fait ne pourra être trans- 
foumcée en société d'économie ruixte sans 
le vote du Parlement. | 

« Le Gouvernement soumettra au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1948 le texte 
uortant statut général des entreprises 
nitinnalisées. 

Le statut de la radiodiffusion et de la 
‘vision ainsi que le statut de Ia presse 
retient du domaine exclusif de Ja loi. 

Le Gouvernement soumettra au Parle- 
mcut, avant le 31 décembre 1948, les textes 
concernant l'Agence française de presse, 
Havas publicité et la Société profession- 
ucile des papiers de presse. 

Les dispositions réglementaires à inter- 
venir ne pourront porter aiteinte à la légis- 
lation en vigueur sur la presse, notamment 
celle de la loi du 11 mai 1946. » 

J: suis saisi de deux amendements iden- 
‘ques, Je premier, de MM. René Schmitt 
-t Laurier, le second de M. Gresa, tendant, 
lus le deuxième alinéa de cet article 
a supprimer les mots : « exerçant un mono- 
pole de fait, » 

1 parole est à M. Schmitt. 

M, René-Jean Schmitt, Mesdames, mes- 
sieurs, le but de notre amendement est 
extremement clair. Il tend à supprimer les 
mols « exerçant un monopole de fait ». 1l 
est certun que si ces mots étaient main- 
tenus, le texte permettrait au Gouverne- 
ment de transformer en sociétés d’écono- 
mie mixte des sociétés nationales impor- 
tintes telles que la Régie Renault, les com- 
pignies d'assurances et les banques natio- 
nalisées. 

En conséquence, nous prions l'Assem- 
bice de bien vouloir adopter notre amen- 
dement et déposons une demande de scru- 

M. André Marie, président du conseil, Je 
demande la parole. - 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M, le président du conseil, Pour simpli- 
fier Ja discussion, j’indiqne tout de suite à 
l'honorable M. Schmitt que nous sornmes 
ict en présence d’une initiative strictement 
parlementaire. Cette adjonetion émane du 
Conseil de la République et non pas du 


Gouvernement. 

Ce dernier n’a demandé cette précision 
ni à l’Assemblée nationale ni au Conseil 
de la République. 

Fidèle à son attitude, le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée 
nationale à propos de la suppression prg- 
couisée. 

M. le président, La 
M. Fchmitt. 


M. René-Jean Schmitt. M. le président du 
conseil vient de faciliter grandement ma 
tâche et je l'en remercie. J'espère que 
linalement, grace à la sagesse de l'Assem- 
blée, les mois « exerçant un monopole de 
lait » seront purement et simplement sup- 
primés. 

M. le président, La parole est à M. Gresu 
pour défendre son amendement, 

M. Jacques Cresa. Il est évident que le: 
mots « exerçant un monopole de fait » 
‘onsliltuent un des plus graves dañgers 
pour les sociétés nationales en général et 
°n particulier, une atteinte aux pationali- 
Sations, conquête démocratique. 

En effet, parmi celles-ci, figurent les 
usines Renault, Berliet, les houillères, les 


1 


parole est à 


M. Jules Moch, miuislre de l'intérieur. 
Oui, lez banques, les assurances. 

M. Jacques Gresa. les assurances, 
que l’on pourrait iransformer en sociétés 
mixtes sans vote de l'Assemblée nationale. 
Notre amendement Hmite dans ce domaine 
l'action désastreuse des décrets-lois, 

L’Asscinblée nationale serait bien ins- 

irée en rejetant le texte du Conseil de la 
tépublique. Il est mentionné, dans le 
texte primilif adopté par l'Assemblée na- 
tionale, que le Gouvernement à le droit 
de disposer d'une partie des actions et de 
les céder à des capitalistes privés, fran- 
Çais ou Cirangers. Celte disposition. qui 
constitue à elle seule un véritable acte de 
sabotage des nationalisations, jointe à celle 
qui a été présentée par le Conseil de la 
République, constituerait un très grave 
danger pour les sociétés nationales en gé- 
néral. C'est 11 raison pour laquelle nous 
maintenons notre ameudement et deman- 
dons le scrutin, 

M. le président, La parue est à M. le rap- 
portenr général. 

M. le rapporteur général, La commission, 
comme le Gouvernement, laisse l'Assem- 
blée maîtresse de sa décision. 

Je signale, toutefois, que le texte pré- 
cédent précise nettement que les apports 
de capitaux privés dans les sociétés d'éco- 
nomie mixte ne feront jamais perdre la 
majorité à VEtat dans les sociétés où il 
la détient actuellement. 

Dans ces conditions, l’adjonction dont 
nous diseutons ne nous paraît pas de 
nature à détruire le principe des nationali- 
sations. 

Cela dit, je le répète, nous laissons 
l'Assemblée mailresse de sa décision. 

M. Jacques Duclos, Nous mainlernons 
notre demande de scrulin. 

M, Robert Bétolaud, Tout le monde cst 
d'accord! Un scrutin est done inutile. 

M, Jacques Duclos. Tout le monde n'e-t 
pas d'accord, puisqu'il y a eu 2! voix 
« contre » et 18 « pour » à la commission 
des finances. 

M. le président. La parole est à M. Bélo- 
Jaud. 

M. Robert Bétolaud. Le Gouvernement 
déclarant qu'il ne tient pas au maintien 
des mots « monopole de fait », nous 
n'avons pas de taison d'insister. 

Si je me suis permis de dire à M. Duclos 
qu'un scrutin public me parait inutile, 
c'est parce que, considérant Fattitude du 
Gouvernement et les déclarations de M. le 
rapporteur général, nous nous rallions, 
mes amis et moi, à la suggestion de 
M. Schmitt. 

M, le président, Ja parole est à M. Du- 
cias. 

M. Jacques Duclos. M, Bétolaud à tenu, 
ce matin, à la commission des finances, 
un langage tout à fait différent, 

IL pensait alors que le Gouvernement 
avait été à l’origine de cette adjonction 
à l’article 2. 

Le Gouvernement vient de nous dire, 
par la voix de M. le président du conseil. 
qu'il n’y est pour rien. Evidemment, il 
n'a pas protesté contre cette adjonction. 
ll s’est laissé faire douce violence au Con- 
seil de la République. (Sourires.) 

Vous nous dites maintenant, monsieur 
Bétolaud, que puisque le Gouvernement 
n'insiste pas, nous sommes tous d'accord. 
Si c’est le cas, nous n'avons qu'à exprimer 
cet accord en déposant dans l'urne un 
bulletin blanc. Nous pourrons ainsi dire 
ce que nous pensons. (Applaudissements 


sociétés aéronautiques. 


M. Jacques Duclos. Les banques, les assu 
Tances, 


à l'extréme gauche.) 
M, le président, La parole çst à M, Pé- 
tohaud, 


M, Robert Bétolaud. Je voudrais 
que Fhonorable M. Dbuclos perdit l'hahi- 
lue de me prèter des propos que je n'ai 
jamais tenus. 

M. Jacques Duclos. Mai: non! 

On ne prète qu'aux riches, vou le savez 
bien ! 

M. Jean Pronteau. Vous avez voté « con- 
tre », ce matin, à la commission. 

M. Jacques Duclos. M. Lélolaud est 
gouvernemental que le Gouvernement Iui- 
même. (Rires à l'ertrême gauche. 

M. le président, la: paroie est à 
M. Schrilt, 

M. René-Jean Schmitt. Je voudrais épar- 
gner une perle de temps à l'Assemblée. 

Si celle-ci est vraiment d'accord, mon- 
sieur Duclos, relirons notre demande de 
scrutin. 

Pour ma part, je retire celle 
déposée. 

M. Jacques Duclos. Eh bien! d'accord, 


M. le président. Les de scrus 
lin sont retirées. 

Personne ne dernande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. René-Jean Schmitt 
et Gazier et de M. Gresa. 

(Le texte commun des deur amende- 
ments, aux voir, Cest adopté. 

M. Jacques Duslos. Je remarque que 
quelques-uns de nos collégues n'ont pas 
voté ce texte. 

Vous voyez bien, monsieur Bélolaud, 
que nous n'étions pas tous d'accord! (Sou- 
rires.) 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 avec Ja 
rédaction proposée par commission, 
moditiée par l'amendement que l'Assense 
blée vient d'adopter. 

(L'article 2, ainsi rédigé, 
est adopté.) 


que j'ai 


demande 


MIS 


[Article 3.1 


M. le président. La propos 
la nouvelle rédaction suivante resuttant 
de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de a République: 

«a Le Gouvernement procédera, dans les 
conditions prévues à l'article 6, en 
matière de sécurité soc'ale et de presta- 


lions familiales, au renforcenusit qu 
contrôle et à la réforme des modes de 
financement sans que puissent être rédui- 


tes les prestations et sans qu'il soit porté 
atteinte aux principes du fonctionnement 
autonome et de Ia compétence des con- 
seils d'administration, aux règles légales 
fixant leur composition, ni aux caractères 
spéciaux des organismes du régime agri- 
cole et des caisses d'allocations familiales 

« Le Gouvernement sournettra an vote 
du Parlement avant le 30 avril 1949 les 
textes portant statut général de Ja sécu- 
rité sociale agricole, sauf décision Iégislas 
intervenue antérieurement, 

« En matière d'assistance publique, le 
Gouvernement procédera à l'allégemen 
des charges d'assistance publique corréla- 
tivement au développement de la sécmrité 
sociale, » 


Je suis saisi de trois amendements iden- 
tiques, le premier présenté par M. Garcia, 
le second par MM, de Menthon, Gabelle ct 


de Tinguy, le troisième par M. Renard, 
tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale pour le premier alinéa da 
l'article 3 

La parole est à M. Garcia, pour défendra 
onu amendement, 

M. Félix Gareia. 
Maintien «du texie jar 


manden la 
l'Asscmb 
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En effet, si nous considérons les deux 
textes, celui qui a été voté par l’Assem- 
blée nationale et celui qui nous est re- 
transmis par le Conseil de .a République, 
nous constatons que la rédaction adoptée 
en première lecture prévoyait le respect 
des règles légales, non seulement pour 
la composition des conseils d’administra- 
lion, mais également en qui concerne 
leur fonctionnement et leur compétence. 

Le texte du Conseil de la République 
restreint la portée de ces dispositions, qui 
ne s'appiquent plus qu’à la composition 
des conscils d'administration. 

Quaut au fonctionnement autonome et 
à la compétence de ces conseils — qui 
font l'objet de règles légales — ce n’est 
plus de ces règles légales que l’on parle, 
mais du respect des « principes », expres- 
sion excessivement vague, que nous esli- 
mons insuffisante. 

Puisque des règles légales fixent les 
condilions du fonctionnement autonome 
et la compétence des consei s d’adminis- 
tration, le Gouvernement doit les respec- 
ter. Elles sont les raisons pour lesquelles 
nous demandons à l’Assemblée de repren- 
dre Je texte qu'elle a primitivement 
adopté. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, cosignataire du deuxième amen- 
derment. 


M. Lionel de Tinguy. Je constate avec 
plaisir que M. Garcia se rallie quelquefois 
aux vues du M. KR. P., car le texte qu'i. 
vient de défendre avait été déposé par 
M. de Menthon, au nom de notre groupe. 
Le Gouvernement avait bien voulu l'adop- 
ter en première lecture; nous lui deman- 
dons de maintenir sa posilion sur ce point, 
.Nous estimons, en effet, que la rédac- 
tion de l’Assemblée nationale est beau- 
coup plus ferme, beaucoup plus précise, 
que la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique. Elle se réfère, non pas à des prin- 
cipes — qui sont quelque peu vagues — 
mais à des règles :égales, avant valeur 
juridique. 

C'est pourquoi, comme les choses qui 
vont sans dire vont généralement mieux 
en Je disant, nous préférons le texte ex- 
glicile que nous avons voté une première 
fois à celui du Conseil de la République, 
qui laisse planer quelque doute. 

: le président. La parole est À M. Re- 
paru. 


M. Adrien Renard. Je n'ai rien à ajouter 
à ce qu'a dit M. Garcia. 

Les arguments que je voulais faire va- 
loir sont les méimes que ceux qu'il a 
expo: cs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix le texte commun 
des amendements de MM, Garcia, de Tin- 
guy ct Renard, 

.M. Jaïques Duclos. Je demande le seru- 
tin. 

M. le président. La 
Président du conseil. 

M. le président du conseil. Il s'agit ici 
d'une question de rédaction. 

Ainsi que le faisait justement remarquer 
M. de Tinguy, la commission a partielle- 
ment adopté, en ce qui concerne Us deux 
premiers alinéas, le texte proposé par le 
Conseil de Ja République, Pour le dernier 
alinéa, elle à repris le texte de l'Assemblée 
nationale. 


parole est à M. le 


Si je saisis bien le sens de l'amendement 
de M. de Tinguv, it s'agit, pour l'ensem- 
l'article. 

Tinguy. Non, monsieur le 
conseil, pour l'alinéa 


hie de 
M. Lionel de 
misidont du 


M. le président du conseil. … pour l’ali- 
néa 1, donc, de reprendre le texte voté 
en première lecture par l’Assemblée na- 
tinnale, 

Ce texte à été accepté, devant l’Assem- 
hlée nationale, par le Gouvernement, qui 
ne modifie pas sa position. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gar- 


M. Félix Garcia. Si je comprends bien. 
le Gouvernement accepte l'amendement 
que nous avons déposé. 


M. le président. Oui, monsieur Garcia. 
La demande de scrutin est-elle mainte 
nue ? 


M. Jacques Duclos. Si le Gouvernement 
accepte notre amendement, nous sommes 
d'accord et nous retirons notre demande 
de serulin, mais à condition qu'il ne 
s'agisse bien que du premier alinéa. 

M. le président du conseil. D'accord. 


M. le président. La commission ne s’'op- 
pose pas, non plus, à l’amendement ?.. 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Garcia, de Menthon 
et Renard, accepté par le Gouvernement. 

(Le texte commun des amendements, 
mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je reçois un amende- 
ment, présenté par M. Renard, et ainsi 
conçu : 


« Reprendre le texte du Conseil de la 
République pour le 3° alinéa de l'article 3. » 


La parole est à M. Renard. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, ‘ 
nous demandons à l’Assemblée d’adopter 
la nouvelle rédaction de l'alinéa 3, votée 
par le Conseil de la Répubiique. 

Le projet primitif prévoyait, en effet, 
qu'en matière d'assistance publique : 

« Le Gouvernement procèdera à l'allége- 
ment des charges d’assistance publique 
corrélativement au développement de la 
sécurité sociale. » 

Nous pensons que le Conéeil de la Répu- 
blique a été bien inspiré en précisant que 
le Gouvernement procèdera non seule- 
ment à l'allègement des charges d'assis- 
tance publique, mais aussi à la coordina- 
tion desdites charges avec les prestations 
de la sécurité sociale, 

Parce que celte rédaction est meilleure 
et parce qu'elle offre plus de garanties, 
nous demandons à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir s’y rallier. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances maintient sa proposition qui | 
tend à la reprise du texte voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

En ceite matière, il ne faut pas user de 
subterfuges. 

EL y a un intétrèt évident à ce que le Gou- 
vernement puisse procéder à l’allégement 
des charges d'assistance publique dès. 
l'instant qu’elles sont corrélatives au dé- 
veloppement de la sécurité sociale, 

H ne s'agit pas de priver les ayants 
droit du bénéfice des lois sociales, mais 
tout simplement — et je suis convaincu 
que ceux qui ont Ja charge de collecti- 
vités locales comprendront mon argumen- 
tation — de diminuer les charges des bud- 
gets des communes et des départements, 
dans la mesure où le développement de la 
sécurité sociale permet aux caisses de les 
assumer à leur place. 

Dans ces condilions, il paraît plus nor- 
mal, plus franc aussi — je m'excuse de le 
dire — de revenir au texte voté par P’As- ! 
semblée nationale, qui fixe bien le carac- : 


| loppement 


tère de l’article 3 et particulièrement de 
cet alinéa. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons Je 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouverne. 
ment procèdera, pour le dernier alinéa, 
comme il l’a fait pour le premier. 

Il demande à l’Assemblée nationale de 
suivre ja commission et de s’en tenir au 
texte adopté en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Re- 
nard. 


M. Adrien Renard. Les arguments qui 
nous ont été fournis par M. le rapporteur 
général et M. le président du conseil ne 
nous ont pas convaincus. 

Nous ne savons pas ce qui se cache sous 
les mots: « l’allégement des charges d’as- 
sistance pubiique ». k 

Préférant un texte très clair, qui nous 
permette de savoir à quoi nous en tenr 
en cette matière. nous demandons jins- 
tamment à l’Assemblée d’adopter Ja ré- 
daction du Conseil de République pour 
cet alinéa. 

Nous demandons je scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Jacques Duclos pour 
expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
M. le président du conseil a accepté, pour 
l'alinéa 1, le texte de l’Assemblée na- 
tionale. 

Il semble bien qu’il n'ait agi ainsi que 
par tactique: en acceptant que soit re- 
pris, pour cet alinéa, le texte voté en pre- 
mière lecture, il se donnait par avance 
un argument pour reprendre également 
le texte de l'alinéa 3 voté par l’Assemblée 
nationale. 

Or, si nous avons opté pour la reprise 
du texte de l’Assemblée nationale à Pali- 
néa 1‘, nous somimes pour :e maintien 
du texte du Conseil de Ja République à 
l’alinéa 3. 

Pourquoi ? Parce qu'il est plus clair et 
qu'il donne, pensons-nous, des armes 
moins dangereuses au (Gouvernement. 
Encore que nous sachions bien que toutes 
les barrières que l’on peut dresser dans 
un projet de loi aussi monstrueux sont 
assez fragiles. 

En tout cas, le texte voté par J’Assem- 
blée nationale dit expressément que « le 
Gouvernement procédera…. ». 


D'ailleurs, voyez cette rédaction, mon- 
sieur le président! Vous qui êles de 
l’Académie française, écoutez cela (Rires): 


« En matière d'assistance publique — 
écoutez bien — le Gouvernement prüct- 
dera à l’allégement des charges d'assis- 
tance publique corrélativement au déve- 
e la sécurité sociale. » 


C'est du patois. Ce n’est pas du fran- 
çais! (Rires à l'extrême qauche. 

Mesdames, messieurs, ne serait-ce que 
pour le respect de la langue française, 
ne maintenez pas ee texte! 

Nous vous demandons d’adopter la dis- 
osition votée par le Conseil de la Répu- 
lique. Au point de vue grammatical, 
elle présente des avantages sérieux sur la 
rédaction de l’Assemblée nationaie. 


Plusieurs membres. Pas du tout! 


M. Jacques Duclos. Le texte adopté par 
le Conseil, de la République dispose, en 
effet: 

« Le Gouvernement procédera à Ja coor- 
dination des charges d'assistance publique 
. les prestations de la sécurité so- 
clalc, 


| —— 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
‘4 
| * 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 17 AOÛT 41948 . 5825 


C'est plus clair. C’est simple. Et j'ai 
l'impression que vous n'äcceplerez pas 
cette rédaction, monsieur le président du 
conseil, précisément parce qu'elle est trop 
simple. Vous aimez le vague et nous ai- 
mons la précision. 

Pour ces raisons, nous voterons le texte 
du Conseil de la République. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Détolaud. M. Jacques Duclos 
ne nous a pas dit de quel patois il s’agit. 
(Rires.) 

M. le président. L'Académie attend votre 
candidature, monsieur Jacques  Duclos. 
(\ouveaux rires.) 

M. Robert Buron. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Bu- 


M. Robert Buron. Je veux simplement 
faire remarquer à M. le président, mem- 
bre de l'Académie française, que le texte 
proposé par M. Jacques Duclos tend à réa- 
liser la « coordination des charges d’assis- 
tince publique avec les prestations de Ja 
sccurité sociale. » 

Je demande à FAcadémie française d’en 
déhbérer afin de nous faire savoir ce que 
cela vent dire. (Rires.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Renard, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
;''sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
pins à voter ?.… 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouiltement du scrutin: 


Nombre des votants........ 561 
Majorité absolue............. 281 


Pour l'adoption... 185 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Par suite de l'adoption de l’amende- 


“nent tendant à reprendre, pour le pre- 


mier alinéa, le texte adopté par lAssem- 
blée nationale en première lecture, F'arti- 
cle 3 serait ainsi rédigé: 

« Art, 35. — Le Gouvernement procédera, 
dins les conditions prévues à l’article 6 
cn matière de sécurité sociale et de pres 
taifions fami.iales, au renforcement du con- 
tôle et à Ja réforme des modes de 
l'iancement sans que puissent être ré- 


duites les “prestations et sans qu'il’ 


s'it porté atteinte aux règles légales 


fixant Ja composition, le fonctionnement 


autonome et la compétence des conseils 
d'administration, ni aux caractères spé- 
clinx des organismes régime agricole 
et des caisses d’allocations familiales. 

« Le Gouvernement soumettra au vote 
du Par:ement, avant Je 30 avril 4949, Les 
lextes portant statut général de la sécurité 
sociale agricole, sauf décision législative 
intervenue antérieurement. 

« En matière d'assistance publique, le 
Gouvernement procédera à l'allégement 
‘ies charges d'assistance publique corréla- 
livememt au développement de la sécurité 
sociale, » 

Personne ne demande la parole 2... 
Re mets aux voix l'article 3, ainsi ré- 

gé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
adopté.) 


{Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre à nouveau cet article repris 
par le Conseil de la République. 


M. Jacques Duclos. Quel cest l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment s’en tient une fois de plus à l'attitude 
qu'il à déjà eue devant l’Assemblée en ce 
eme concerne la disjonction de l'article 4. 
I s’en était rapporté à la sagesse de l’As- 
semblée ; il persiste dans cette attitude. 

M. Jacques Ducios. Et vous n'avez rien 
dit au Conseil de la République pour le 
déconseil'er de reprendre l’article 4? Vous 


l'avez laissé s'engager ainsi ? 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 
L'article 4 demeure disjoint. 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4 bis, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 4 bis. — Avant le 1% janvier 1949, 
le Gouvernement prendra les dispositions 
nécessaires en vue de soumettre à l'avis 
du Conseil économique et de l'Assemb'ée 
de l'Union française, et à l'approbation du 
Parlement, le plan de modernisation et 
d'équipement de la métropole et des terti- 
toires de l'Union française, définissant pour 
quatre anntes les objectifs de production à 
atteindre pour développer production 
nationale et assurer l'équilibre de la ba- 
lance des comptes. » 

La paro'e est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Ie groupe commu- 
niste votera contre l’artic'e 4 bis, comme 
contre tous les articles en général. 

Par contre, nous sommes d’accord sur 
la date du f* janvier 1949, qui est pro- 
posée dans cet article. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 
Je mets aux voix l'article 4 his. 
(L'article 4 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante résu:tant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que : 

Art. 5. — Avant le 1° janvier 1949, le 
Gouvernement, dans les conditions prévues 
à l’article 6 ci-dessous: 


« 1° Pourra alléger les charges de l’éco- 
nomie française au .moyen de réduct'on, 
suppression ou fusion d'impôts, droits et 
taxes actuellement en vigueur, affectés ou 
non; les dispositions prises ne pourront 
compromettre l'équilibre budgétaire des 
collectivilés locales : 

« 2° Indépendamment des mesures pré- 
cédentes, qui ne comporteront ni majora- 
tion de taux, ni modification dans les rè- 
gles d’assiette, procédera à une refonte 
d'ensemble des codes et textes fiscaux, à 
l'effet de réduire le nombre des impô's, 
droits et taxes, d'aménager et normaliser 
eurs règles d'application, de simplitier les 
formalités exigées des contribuables et les 
tâches imparties aux adminisirat.ons finan- 
cières, de coordonner les procédures de 
contrôle, de recouvrement et de conten- 
tieux. Les codes et les textes ainsi refon- 
dus seront annexés au projet de loi de 
finances de 1949 qui devra être déposé 


avant le 10 décembre 1948. Leurs disposi- 
tions entreront obligatoirement en vigueur 
le 1% janvier 1949, 

v Le Gouvernement devra assurer aux 
contribuables chargés de famille des me- 
sures de compensation au inoins équiva- 
lentes aux abattements et déductions dont 
ils bénéficient d’après la législation fiscale 
en vigueur à la date de la promulgation de 
là présente loi. 

« Les crédits nécessaires au déve:oppe- 
ment du contrôle unique des régies finan- 
cières, à la mise en p'ace effective des ser- 
vices du casier fiscal et d'expertise fiscale, 
à la recherche et à la répression des frau- 
des fiscales seront ouverts dans les con- 
ditions prévues à l'article G ci-dessous, 
dans la proportion maximum du dixième 
du montant des recouvrements attendus 
le l'assiette des droits en principal affé- 
rents aux omissions et insuffisances. » 

Ja parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, mes observations porteront exclu- 
sivement sur le paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 5. 

Pour ce paragraphe, nous sommes en 
présence de deux textes auxquels on a 
semblé attacher une importance qui m3 
paraît exagérée. 

J'estime, en effet, qu'il s’agit d'une sim- 
ple question de rédaction, et je vais es- 
sayer de vous le démontrer en quelques 
wots. 


Je texte adopté par l'Assembiée natio- 
ualé en première lecture disait in fine du 
paragraphe 2°: 

« Les codes et les textes ainsi refoncus 
cntreront obligatoirement en vigueur le 
fer janvier 1949. Ils seront préalablement 
soumis au vote du Parlement, en annexe 
du projet de loi de finances de 1949 qui 
devra être déposé avant le 10 décembre 
» 

Que dit le texte du Conseil de la Répu- 
blique ? 

« Les codes ct les textes ainsi refindus 
seront annexés au piajet de loi de firances 
de 1949 qui devra être déposé avant je 
10 decembre Leurs dissositions entre- 
ront obligatoirement en vigueur le 1* jan- 
vice 1949. » 

Aunsi, dans un texte comme dans l'au- 
tre, il est vn fait constant, c’est qne si le 
Pariement "e s'est pas prononcé avant le 
{7 janvier 1949, les codes et les textes re- 
fondus entreront en vigueur et, en toute 
hypothèse, dans un cas comme dans l'au- 
tre, le Parlement dispose d'un délai de 
vingt jours, qu'il s'est fixé à lui-même, 
pour examiner les codes et les textes re- 
fondus. 

Quelle est alors la différence entre la 
rédaction de l'Assemblée nationale et celle 
du Conseil de la République ? 


IL faut observer, tout d’aborü, que ia 
rédaction du Conseil de Ja République est 
pius claire et respecte l’ordre chronolo- 
g'que des opérations. 

Je ne reprends pas la lecture que j'ai 
faite ii y a quelques instants. Mais per- 
sonne, ici, je crois, ne peul me contredire 
utiiement si je dis qu'il vaut mieux par- 
ler d'abord de ce qui se passera avant le 
1% janvier et ensuile seulement de ce qui 
se passera après le 1% janvier. C'est ce 
qu'a très logiquement fait le Conseil de 
la République. 

ar ailleurs, quelle est la signification 
exacte de ce membre de phrase qu a éte 
vote par l’Assemblée nationale, à la suite 
d'un amendement déposé par un honora- 
ble député communiste, aux termes du- 
quel les textes seront soumis « au vote 
du Parlement » ? 


de 
le 
de 
ju 
| 
ui 
ne 
us 
ir 
ur 
e- 
ur 
s, 
ar | 
| 
1e 
e- 
ce | 
nt 
se 
li- 
à | 
es 
| 
es 
nt 
Je 
| 
je 
é- 
Le 
4 
a | 
| 
e 


5826 F 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 AOÛT 1918 


On en a beaucoup discuté, mais, dire 
u’un texte doit être déposé avant une 
däte déterminée ou dire qu'il doit être sou- 
mis au vote du Parlement avant une date 
déterminée, permettez-moi de vous faire 
observer que c’est exactement la même 
chose. 

M. Jacques Ductos. Eh bien, alors, il n’y a 
pas de difficulté! 


M. Robert Bétolaud. C'est exactement la 
même chose, ai-je dit, En effet, nous pou- 
vons enjoindre au Gouvernement de dépo- 
ser un texte avant une date déterminée; 
après quoi, il à fait son devoir. Mais nous 
ne pouvons pas nous enjoindre à nous- 
mêmes de voter un texte avant une date 
déterminée. C’est bien évident. 

Par conséquent, je crois que le texte du 
Conseil de la République est plus logique, 
lus clair, mieux ordonné, et, partant, pré- 
érable, 

Cependant, une différence reste possible, 
qui a été évoquée ce matin à la commis- 
sion des finances: on peut admettre que ce 
qui sera soumis au vote du Parlement, c'est 
Ja totalité de Ja réforme fiscale article par 
article. C’est une hypothèse qui a été émise 
par M. le rapporteur générai. 

Je ne sais pas combien de centaines 
d'articles comportera la réforme fiscale. 
Or, quelques centaines d'articles 
quelques milliers d'amendements. Cela im- 
plique non pas des jours, non pas des £e- 
anaiges, non pas même des mois de dis- 
eussions, mais probablement des années. 

Dès lors, il est bien évident que si nous 
entreprenons de discuter les nouveaux ca- 
des fiscaux par article, nous n’y arriverons 
jamais entre le 10 et le 31 décembre. Vous 
pourrez même arrêter pour quelques 
jours le calendrier le 31 äécembre, vous 
n’en aurez certainement pas encore ter- 
miné. 

C'est ce que j'ai eu l'honneur de faire 
remarquer €e matin à l'honorable M. Du- 
clos, 

Si cette hypothèse doit êlre retenue et 
si le texte de l’Assemblée nationale offre 
vraiment cette possibilité, je dis que c'est 
ja pire hypothèse pour l'Assemblée natio- 
hale, car c’est la certitude qu'elle ne pourra 
rien voter d'utile. 

Au contraire, si, comme je le crois, le 
texte du Conseil de la sup- 
pose que l'on annexe au projet de loi de 
finances non pas quelques milliers ou quel- 
ques centaines d’articles qui constitueront 
les codes fiscaux, mais deux, trois, quatre 
ou cinq articles représentant la « loi- 
cadre » à laquelle faisait allusion, l’autre 
jour, M. Capitant ct, renvoyant, à l'inté- 
rieur de ce « cadre », pour la rédaction et 
l'aménagement des codes, au Gouverne- 
ment qui, d'ailleurs, aura fait ce travail 
par avance, alors, oui, nous pouvons, avant 
le 31 décembre, voter des textes utiles. 
Nous pouvons nous prononcer sur les prin- 
cipes. Mais c’est tout ce à quoi nous puis- 
sions prétendre raisonnablement. 

j'ajoute que si, conformément à l’hypo- 
thèse du Conseil de la République, ces arti- 
cles additionnels portant approbation des 
principes que contiendra la réforme fiscale 
sont annexés à la loi de finances, nous 
avons toujours un. moyen, dont nous avons 
usé souvent, de hâter la discussion: nous 
pouvons disjoindre on réserver les autres 
articles de la loi de finances, et voter ces 
« articles-cadres » avant Je 31 décembre. 

Ainsi, l’Assemblée nationale et, après 
elle, le Conseil de là République auront la 
possibilité de dire, dans le délai qui leur 
est imparti, s'ils sont d'accord sur le prin- 
cipe et sur les grandes lignes de Ja ré- 
forme, Pour le surplus, pour l’application, 
ce seront les décrets établis par le minis- 


tère avec le concours des techniciens com- 
pétents qui règleront les détails que nous 
n'avons pas la prétention de pouvoir exa- 
avr minutieusement en dix ou vingt 
Ours. 

Par conséquent, des deux hypothèses, la 
plus favorable au Parlement est celle du 
Conseil de la République. Elle nous donne 
la possibilité de donner notre accord ou 
de manifester notre opposition, tandis que 
l'hypothèse première, celle contenue dans 
la rédaction de l’Assemblée nationale, nous 
donne la certitude que nous ne pouvons 
rien voter et que, le 1% janvier, les décrets 
et les textes entreront automatiquement en 
application, sans que nous en ayons même 
esquissé la gigantesque discussion dont je 
vous ai dit ce qu’elle durerait. 

Pour toutes ces raisons, qui me parais- 
sent les plus conformes aux droits du Par- 
lement, je m'en tiendrai au texte du Con- 
seil de la République qui, à tous points 
de vue, me semble préférable. (Très bien! 
très bien à droile.) 


M. le président. M. Jacques Duclos a pré- 
senté un amendement tendant à reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale pour les 
re dernières phrases du troisième alinéa 
($ 2°). 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. L'article 5, qui a 
donné lieu, lors de la discussion de ce 
texte devant l'Assemblée nationale, à un 
très large débat, revêt une grande impor- 
tance. 

Je comprends très bien l'intervention 
de l'honorable M. Bétolaud, qui vient 
d'essayer de nous démontrer que nous 
sommes au fond des puristes en matière 
grammaticale, lorsque nous demandons 
que l'on revienne au texte adopté par 
l'Assemblée, en première lecture, qi pré- 
cise que les codes et textes refonäus doi- 
vent être « soumis au vote du Parlement ». 
Selon lui, l'adjonction des mots : « au 
vote du » n’ajoute rien, et l’expression : 
« soumis au Parlement » suffirait. 

Mieux, maintenant, M. Bétolaud ne s’en 
tient plus au texte primitif de l’Assemblée 
nationale. entend que l'Assemblée 
adopte le texte du Conseil de la République. 

Nous avons souteuu assez d’amende- 
ments adoptés par le Conseil de Ja Répu- 
blique pour avoir le droit de combattre 
avec la plus exwème rigueur celui qui 
nous est présenté à l’article 5. 

Le texte primilif soumis à l’Assemblée 
nationale comportait la disposition sui- 
vante : « Les codes et les textes ainsi 
refondus entreront obligatoirement en 
vigueur le 1* janvier 1949. Ils seront préa- 
lablement soumis au Parlement. » 

Notre collègue M. Pierre Meunier a alors 
déposé un amendement tendant à inter- 
caler, dans la dernière phrase, les mots: 
« ...vote du... », de sorte que cette 

brase fut ainsi rédigée: « Ils seront préa- 
ablement soumis au vote du Parlement ». 
L'Assemblée nationale s’est prononcée en 
toute connaissance de cause. Une majarité 
s’est dégagée dans son sein pour admettre 
la thèse défendue par M. Pierre Meunier. 

M. le président du conseil n’était pas 
satisfait. Je lui donne acte volontiers du 
mécontentement qu’il exprima au moment 
où les résultats du scrutin furent connus. 
Mais si c’est le droit du Gouvernement de 
n'être pas satisfait, c’est notre droit à 
nous d’être satisfaits justement de ce qui 
ne lui plaît pas. Il estime qu’il n’a pas 
assez de pouvoirs. Nous, nous trouvons 
qu'il en veut trop. 

Je crois que, de ce point de vue, il faut 
que les chos»s soient clairement exprimées 
maintenant. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le texte que M. Bétolaud défend et 
est, en scimme, l'amendement adopié par 
le Censeii de la République, cet infiniment 
plus grave que le texte initial qui était 
soumi: au vote de }’Assemblée na!tinale. 

Que dit le texte du Conseil de }a Repu: 
blique ? 

« Les codes et les textes ainsi refomdus 
seront annexés au projet de ’oi de finances 
de 1949 qui devra être déposé avant le 19 
décembre 1943. Leurs dispositions eatre- 
ront obligatoirement en vigueur le 4 
janvier 1949, » 

Il n’est plus question de soumettre quoi 
que ce soit au Parlement, On nous informe 
que ces codes et textes refondus seront 
annexés au projet de loi de finances de 
1949. Et si la loi de finances n'est jns 
votée au 1‘ janvier 1949 ces textes eatre- 
ront en vigueur ! Nous n’aurons pas le 
droit de nous prononcer. 

Je comprends très bien. M. le président 
du conseil et M. le ministre des finances 
voudraient nous laisser l'apparence du 
contrôle parlementaire, mais nous en 
priver en fait. 

Nous n'acceptons pas ce tour de passe- 
passe, que nous considérons comme indi- 
gne du Parlement. : 

L'honorable M. Bétolaud a eu beau 
essayer de minimiser la portée du texte 
adopté par le Conseil de la République, 
ce texte n’en constitue pas moins une 
régression certaine par rapport au premier 
texte soumis à l’Assemblée nationale. 

Or, nous avons considéré, nous, que 
ce texte était déjà insuffisant. Nous avons 
fait ajouter les mots : « au vote du... » 

Eh bien, je dernande à l’Assemblée na- 
tionale de ne pas se déjuger. 

Ce matin, il y a eu un débat très serré 
à la commission des finances, et celle-ci ne 
s’est prononcée pour le texte du Conseil 
de la République que par 21 voix contre 18 
et une abstention. Par conséquent, il y 
avait de l'incertitude même chez quel- 
ques-uns de nos collègues de ja commis- 
sion des finan:’es, et l’un d’entre eux à 
pu dire ceci: De deux choses l'une, ou 
le Gouvernement veut faire quelque chose 
de sérieux, ou il veut faire du tape-à- 
l'œil, 

Si le Gouvernement veut faire quelque 
chose de sérieux, cela signifie qu'il va 
bousculer tous les principes de notre fisca- 
lité. Ainsi, on va remettre en chantier 
tout ce qui a été élaboré depuis un siècle, 
on va modifier les taux et la répartition 
des impôts, on va bouleverser tontes les 
notions fiscales, on va augmenter ou ré- 
duire tel taux d’impôt. Et, alors, nous 
accepterions, nous nous contenterions de 
lire tout cela en annexe à la loi de finan- 
ces, sans émettre notre avis ? 


Je dis qu’un Parlement qui accepterait 
de laisser au Gouvernement la responsa- 
bilité.exclusive de procéder à des change- 
ments aussi radicaux dans tout le système 
fiscal français se déshonorerait devant le 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

C'est pourquoi nous n'acceptons pas, 
nous, de laisser au Gouvernement la pos- 
sibilité de faire ce qu'il voudra, d'autant 
plus que nous connaissons M. le ministre 
des finances, pour l’avoir déjà vu à l'œu- 
vre, pour avoir pu apprécier sa doctrine 
économique et financière, en d'autrés cir- 
constances. Comme on connaît ses saints, 
on les honore ! (Exclamations à droite et 
au centre.) 


Ayant vu M. le ministre des finances à 
l'œuvre, à une époque assez douloureuse 
pour la France, nous n'avons pas Con- 
flance en lui! (Applaudissements à ler- 


qui 


trènie gauche.) 
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‘oilà pourquoi nous ne voulons pas que 
1e ait le droit de taire tout 
ce qu'il jugera bon pour la défense de 
certains intérêts. 

Noùs ne sommes pas seuls à penser ainsi. 
j! est des collègues qui ont voté, à leur 
corps défendant peut-être, par discipline, 
le texte proposé par le Gouvernement à 
J'Assemblée nationale, mais qui, mainte- 
nant, laissent s’exhaler leur amertume, 


Leurs craintes. 


Ce n'est pas nous qui nous moquerons 
de l'attitude de ces hommes; nous com- 
renons très bien que certains soient trou- 
és et éprouvent une crise de conscience 

Je demande à tous les républicains de 
ne pas se laisser entrainer dans le vote 
perfide — j'emploie ce terme à aessein 
car it traduit admirablement la nature 
trouble et mauvaise du texte qui nous est 
proposé — auquel nous convie M. Péto- 
jauc. 

Jeles sont les raisons pour lesquelles 
je demande à l’Assemblée nationale de re- 
venir au texte qu’elle avait primitivement 
adopté, et de repousser celui qui a été 
voté par le Conseil de la République. (Ap- 
plnudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je rends à M. Jacques Duclos 
cet hommage qu'il a admirablement posé 
{e problème, avee une clarté qui vous aura 
frappés. J’essaierai de le traiter de mon 
côté avec une égale clarté. 

M. Jacques Duclos demande à l’Assem- 
blée nationale de revenir à son texte pri- 
mitif, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, et dont il me paraît utile de rap- 
peler les termes: à 

« Les codes et les textes ainsi refondus 
entreront obligatoirement en vigueur le 
janvier 1949. » 

Ainsi ce texte, auquel M. Duclos propose 
de revenir est explicite: Les codes cet textes 
qui auront été élaborés par le Gouverne- 
ment entreront obligatoirement en vigueur 
le 1‘ janvier 1949. 


« Is seront, ajoutait le texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée, préalable- 


ment soumis au vote du Parlement,, en 


annexe au projet de loi de finances de 
1919, qui devra être déposé avant le 10 dé- 
cembre 1948. » 

Mesdames, messieurs, cette rédaction 
manque de sincérité. 

Ou bien la première partie en sera appli- 
quée et par conséquent, quoi qu'il 
advienne, qu’il y ait ou non vote préala- 
ble du Parlement, les textes entreront oWi- 
galairement en vigueur. 

Où bien ce sera la deuxième partie qui 
sera appliquée et la premitre n'est en réa- 
lité qu’un trompe-l'œil. 

Mesdames, messieurs, j'ai dit que je 
n'accepterai aucun texte qui puisse prèler 
à l’ambiguilé; j'ai dit que je ne pourras 
rester au Gouvernement qu'à la condilion 
que celui-ci conserve entiere, absolument 
intacte, toute son autorité. 

Le jour où un vote de cette Assemblée 
porterait, à mes yeux, une atteinte 
sérieuse à cette autorité, pas une seconde 
de plus je ne poursuivrai ma tâche. 

. Nous sommes aujourd'hui en présence 
d'un texte clair, que je ‘vous demande 
d'adopter. C'est celui qui nous est proposé 
ar%e Conseil de la République, sur lequel 
a commission des finances s’est penchée 
ce matin et qu’elle a adopté. 

J'ai le devoir, mesdames, messieurs, de 
vous montrer que ce texte sauvegarde en- 
tièrement sans la moindre ambiguté et 
Aussi, sans la moindre hypocrisie, le con- 
Wûle parlementaire, 


Comment est-il concu ? 

« Les codes et les textes ainsi refondus 
seront annexés au projet de loi de finances 
de 19149 qui devra être déposé avant le 
10 décembre 1918. Leurs dispositions entre- 
ront obligatoirement en vigueur Je 4° jan- 
vier 1949. » 

Me tournant vers la commission des 
finances, je lui dis; 


Le 10 décembre 1918, lorsque la commisé 
sion sera saisie de la loi de finances et, 
en annexe, des nouveaux textes que nous 
aurons préparés, qui l’empèchera, avant 
la fin de l'année, d'élaborer et de faire 
voter par le Parlement un texte quelcon- 
que, portant blâäme, réprobation, ou sup- 
pression des projets rédigés par le Gouver- 
uement ? 

M'adressant maintenant aux techniciens 
de cette Assemblée, je leur demande: 


Le contrôle parlementaire n'est-il pas 


“entièrement sauvegardé par le texte du 


Conseil de la République ? I suffit de poser 
la question pour y répondre: Le contrôle 
parlementaire est entièrement sauvegardé, 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à 
cette formule ambiguë, équivoque à Ja- 
quelle M. Jacques Duclos propose de reve- 
nir et qui me parait indigne du Parle- 
ment, comme elle serait indigne du Gou- 
vernement si celui-ci s’y raccrochait. 

Ainsi, je tiens à le répéter, le contrôle 
parlementaire pourra librement s'exercer. 
Je prie l’Assemblée de se pencher sur la 
disposition adoptée par sa commission des 
finances, de méditer les indications que je 
viens de Jui donner et de consulter ses 
techniciens sur la réalité de la sauvegarde 
du contrôle parlementaire. 

Si ce texte — que j'estime capital — ne 
devait pas être adopté, je considérerais 
qu’il serait impossible à mon Gouverne- 
ment, je m'excuse de le redire, de pour- 
suivre Ja rude tâche qu'il a entreprise. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos, M. le président du 
canseil vient de s'exprimer plus nettement 
qu'il ne l'avait fait lors de la discussion en 
première lecture, au cours de laquelle il 
n'avait pas posé offic:eusement la question 
de confiance, comme il vient de le faire à 
l'instant, 

Le Gouvernement veut rassembier sa ma- 
jorité dont certaines parties lui paraissent 
plus ou moins hésitantes. 

Monsieur le président du consei, je 
comprends parfaitement votre préoccupa- 
lion, mais vous p'acez l'Assemblée natio- 
nale dans une situation s'ngulivre. 

Le votex dites-vous, doit Ctre émis en 
foute clarté. Certes, s'il nous était possible 
de refondre ce texte. nous le débarrasse- 
rions de tout ce qui l’entache d’impréci- 
sion. Malheureusement, cela n'est pas à 
notre portée. 

Du moins nous sommes-nous efforcés de 
limiter, dans Ja mesure du possible, la 
nacivité de Ja disposition soumise à nos 
délibérations, 

Vous prétendez que les droits du Parie- 
ment sont sauvegardés, Ce n'est pas vrai‘ 
A notre avis, ces droits ne sont pas sauve- 
gardés. Vous voulez même nous priver de 
tout droit légis'alif pour ne nous laisser 
que celui de vous renverser où de vous 
approuver. Ce n'est pas de celle manière 
que l’on doit traiter un Parlement. (Ap- 
plaudissements à& l'extrême quuche.) 

Un Parlement qui acceplerait de se lais- 
ser trailer ainsi, trahirait la volonté du 
suffrage universel, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 


- Les députés possèdent le droit d’initiae 


tive, en matière de lois, comme le Gouver« 
nement. Celui-ci nous demande de l'aban- 
donner et fait valoir certains arguments. 

Monsieur le président du conseil, ces ar- 
guments, vous ne les accepteriez pas si 
vous étiez dans une autre situation. Ja 
suis sûr qu'en d’autres circonstances, 
M. André Marie, député, aurait combattu 
les projets ” M. André Marie, présilent 
du conseil, défend aujourd'hui. 

Nous avons le devoir de repousser des 
projets qui, à nos veux, sont attentatoires 
aux principes républicains et violent les 
règles du régime parlementaire normal. 

Monsieur le président du conseil, nous 
sommes convaincus qu’en mettant le Par- 
lement dans une situation telle qu'il re 
pourra pas modifier des textes que vous 
aurez complètement bouleversés et sera 
réduit à les b'âmer ou à les approuver, 
vous comptez sur le manque de courage 
d'une partie des membres de cette Assem- 
blée, (Protestations sur divers Lancs à 
gauche, au centre ct à droite. — Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Vous comptez sur le manque de courage 
d'hommes qui n'oseront pas vous blämer 
pour telle ou telle raison, pour fare triomi- 
pher une politique qui n'aura pas été dis- 
cutée par le Parlement, 

Si celui-ci accepte de tels procédés, il se 
rendra coupable d'un abandon des préro- 
gatives qu'il détient du suffrage universel, 

Je l'ai dit l'autre jour: nous ne sommes 
pas des souverains ; nous sommes les délé- 
gués du peuple souverain; nous n'avons 
pas le droit d'abandonner une parcelle de 
la souveraineté qui nous à ainsi été délé. 
guée, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Nous voterons donc contre le texte pré- 
senté par la commission et approuvé par 
le Gouvernement. Nous demandons à l'As- 
semblée de revenir au texte qu'el'e avait 
adopté primitivement et, à l'appui de notr: 
proposition, nous déposons une demande 
de serutin.. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Ia parole cest à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je répondrai 
simplement à M. Jacques Duelos qu'il faut 
plus de courage pour procéder à une re- 
construction efficace de la France que pour 
se livrer à une stérile opposition. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à qauche, 
au centre ct à droite. — Protcstations & 
l'extréme gauche.) 

M. Jean Pronteau. Ta France serait déja 
reconstruite, si vous nous en donniez les 
moyens. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 

M. Jean Charlot. Je demande une ens- 
pension de séance, 

M. Jacques Duclos. Nous ne nous v op- 
posons pas. 

M. Maurice Sohumann. Oh! j'en suis 
sûr ! 

M. le président. M. Charlot demande une 
suspension de séance. 

I n'y a pas d'opposition 

Ja séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-uit heures 
dir minules, est reprise à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 

M. fe président, La sfance est reprise. 

Je vais mettre aux voix par scrutin 
l'amendement de M. Jacques Duelos, re- 
poussé par le Gouvernement, 

La parole est à M. Jacques Duclos pour 
expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je veux ajouler quelques mots aux explicus 
tions que j'ai dounées tout à l'heure. 
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L'acharnement qu’a mis M. le président 
äu conseil à combattre l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer aboutit à ce 
résultat que, désormais, la situation n’est 
plus exactement la même que celle que 
nous avons connue lors du premier vote à 
l'Assemblée nationale. 

En effet, malgré tous les efforts déployés 
tout à l'heure par notre honorable collè- 
gue, M. Bétolaud pour. essayer de nous 
convaincre que la suppression de la for- 
mule: « Les textes seront soumis au vote 
du Parlement », est sans danger, je crois 
que maintehant Ja situation est infiniment 
plus grave qu'auparavant, 

Si, lors du premier vote, on n'avait pas 
adopté cette formule, les répercussions du 
vote auraient été moins graves que mainte- 
nant, parce que l'Assemblée s’est déjà pro- 
noncée une première fois et a manifesté 
£a volonté que ces textes financiers modi- 
fiés soient soumis au vote du Parlement. 

Si, maintenant, à la suite de l'interven- 
tion de M. le président du conseil — qui 
a, de fait, posé la question de confiance — 
l'Assemblée accepte de suivre le Gouverne- 
ment, cela signifie qu'elle accepte d’adop- 
ter des textes qui n'’obligent pas le Gou- 
vernement à eoumettre au vote du Parle- 
ment les dispositions fiscales nouvelles 
qu'il entend prendre. 


M. Jean Louvel. C’est inexact, 


M. Jacques Duclos. La situation est donc 
très claire et l’Assemblée ne peut pas main- 
tenant se déjuger. 

JH s’est trouvé une majorité, il y a quel- 
ques jours, pour voter le texte que je de- 
mande à tous nos collègues de reprendre 
maintenant. 

J'espère que la majorité d'hier ne se 
déjugera pas aujourd’hui. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du eonseil. 

M. le président du conseil. Je tiens à 
rassurer l’Assemblée nationale. 

Pendant la suspension de séance, le 
texte n'a pas changé. Il reste ce qu'il 
était. Et le Gouvernement vous demande 
de le voter tel qu'il est présenté. 

A cet égard, il ne peut y avoir aucune 
modification d’atiitude; je le dis de la 
façon la plus nette à M. Jacques Duclos. 

Je répèle une fois encore que le contrôle 
parlementaire pourra librement s'exercer. 
J'ajoute cette précision: ce texte étant 
voté, tous les efforts du Gouvernement 
tendront à accélérer dans toute la mesure 
du possible la réalisation de cette œuvre 
extrèmement importante, tout le monde 
le sait, que constitue la réforme fiscale. 


Si nous avons la vive satisfaction de 
pouvoir, pour le 1* décembre, en avoir 
terminé avec ce travail important — et 


nous ferons tout pour que cela nous soit 
pes — nous allongerons, dans toute 
a mesure de nos possibilités, le délai de 
contrôle que nous n'avons jamais voulu 
marchander au Parlemént. 

Je tiens à donner cette assurance sans, 
bien entendu, nier la grande importance 
de l'œuvre qu'il s’agit d'entreprendre, Et, 
soulignant nous-mêmes cette importance, 
je ne puis le moins du monde méconnaîitre 
à nécessité d’un contrôle que je n'ai ja- 
mais voulu négliger. 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. François de Menthon. Il est bien en- 
tendu, monsieur le président du conseil, 
que ce délai de contrôle est en même 
temps un délai d'amendement, qui per- 
mettra à l'Assembiée de rectifier sur tel 
ou tel point je projet du Gouvernement ? 


M. le président du conseil, Vous confir- 
mez exactement, monsieur de Menthon, ce 


que j'ai déclaré dans ma première inter- 
vention et que je: répète bien volontiers. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. , 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission des finan- 
ces prend acte de l'affirmation de M. le 
président du conseil tendant à lui sou- 
L mettre le projet de loi avant le 1# décem- 
Pre, si cela est possible. 

M. le président du conseil. Nous sommes 
tout à fait d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je voudrais, à 
ce moment de nos débats, non point don- 
ner des conseils à M. le ministre des finan- 
ces — sa longue expérience ne saurait 
sans doute point les retenir — mais lui 
présenter deux observations. 

Il apparait maintenant manifeste que 
l’Assemblée va voter le texte du Conseil 
de Ja République, et il est certain que, 
désormais, vous allez, monsieur le mi- 
nistre des finances, entreprendre cette 
vaste réforme fiscale sur laquelle le Parle- 
ment aura à dire le dernier mot. 

Or, ce serait, je crois, vanité de la part 
du Gouveznement que de prétendre faire 
une réforme fiscale en se bornant à mo- 
difier des pourcentages, à diminuer le 
taux de certaines taxes pour reporter sur 
d’autres le manque à gagner résultant de 
cette diminution. 

Cela, ce n'est pas la réforme fiscale, et 
aussi bien l’Assemblée pouvait-elle vala- 
blement le faire sans qu'il soit besoin de 
voler un texte. 

M. Paul Reynaud, ministre des finances 
et des affaires économiques. Je ne péche- 
rai pas par cette timidité. (Sourires. 


M. le rapporteur général. C’est ma pre- 
mière observation. À 

Voici la deuxième, dont je m'excuse. 

Monsieur le ministre des finances, vous 
êles revenu à la rue de Rivoli. Vous avez 
certainement retrouvé dans cette maison 
un certain nombre de textes, que peut-être 
d'ailleurs vous-même y aviez laissés, qui 
touchent à une réforme fiscale, 

Depuis très longtemps, dans cette vieille 
maison, que je connais bien, çt où rési- 
dent toujours le savoir, la conscience, le 
souci du bien publie, on s'est préoccupé 
de réforme fiscale, ct depuis des dizaines 
d'années les projets traînent dans les car- 
tons. 

Méfiez-vous, monsieur le ministre, de 


au ciseau et au pot de colle. Votre réforme 
fiseale doit être basée sur la situation ac- 
tuelle du pays. Et vous pourriez vous dis- 
penser peut-être de soulever la poussière 
des archives de la rue de Rivoli. 

Parmi vos dons, figurent l'imagination 
el la hardiesse, Ce sont ceux qu'il faudra 
employer pour nous préparer celte ré- 
forme. 

M. Jacques Duclos. Voilà la démonstra- 
tion que nous sommes consultés! 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. J'essaierai de méri- 
ter cet éloge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Jacques. Duclos, repoussé 
par le Gouvernçgment et par la commis- 
sion, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


nous apporter une réforme fiscale faite 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......... 
Majorité 


Pour l’adoption...... 208 
: 


284 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?..; 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


W. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 7. — Les matières relevant de la 
compétence du pouvoir réglementaire en 
vertu de l’article 6 sont les suivantes: 

« Organisation, suppression, transior- 
mation, fusion, règles de fonctionnement 
et contrôle de l'ensemble des services de 
J'Etat on des services fonctionnant sous 
son contrôle ou dont les dépenses sont sup- 
portées en majeure partie par lui et des 
établissements publics de l'Etat; 

« Limitation et suppression des emplois 
et des effectifs ; 

« Limite d'âge des personnels civils et 
militaires ; . 

« Organisation, transformation, fusion, 
règles de fonctionnement, contrôle des 
établissements publics de l'Etat à caractère 
industriel et commercial, des entreprises 
nationales, des sociétés nationales et des 
sociétés d'économie mixte, ainsi que des 
organismes ayant fait appel sous une forme 
au concours financier de l'Etat, 

es groupements d'importation et de répar- 
tition créés en application de l’article 49 
de la loi du 11 juillet 1938, comités, grou- 
pements et organismes professionnels ou 
interprofessionnels autorisés à percevoir 
des taxes et redevances destinées à couvrir 
leurs frais de fonctionnement ou à eflectuer 
des péréquations de prix et en toutes ma- 
tières relevant de la loi n° 46-2140 du 4 oc- 
tobre 1946; 

« Règles de fonctionnement, modes de 
financement sauf en ce qui concerne les 
salariés soumis au régime général dans les 
conditions fixées par le titre IV de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, con- 
trôle financier et technique de l’ensemble 
des divers régimes d'assistance, de sécurité 
sociale et de prestations familiales et des 
organismes chargés d’assurer le recouvre- 
ment des cotisations et le service des pres- 
lations ainsi que des organismes chargés 
d'assurer le service des allocations de vieil- 
lesse aux personnes non salariées ; 

« Conditions d'émission des emprunts 
du ‘Irésor et des emprunts bénéficiant de 
la garantie de l'Etat; gestion du porte- 
feuille de l'Etat; 

« Réglementation des valeurs mobilicres 
et des opérations concernant ces valeurs 

« Régime de péréquation des échanges 
avec l'étranger ; 

« Conditions d'établissement des prix et 
fonclionnement du contrôle économique ; 

« Conditions d'utilisation de l'énergie ; 

« Conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels. » 

MM. Virgile Barel et Jacques Gresa ont 
présenté un amendement tendant àe sup- 
primer le 4° alinéa de l’article 7, ainsi 
conçu : 

« Limite d'âge des personnels civils et 
militaires. » 

La parole est à M. Virgile Barel. 


M. Virgile Barel. Je demande à M. le 


président du conseil d'accepter la suppres- 


: 

| | 

1 

| 

re 

À 


sion de ces quelques mots, comme nous 
l'avons déjà demandé lors de la discus- 
sion en première lecture. 

Le Conseil de la République les a sup- 
prinés, par 148 voix contre 137. | 

M. le président du conseil fait valoir 
l'argument de la condition d'âge et de Ja 
imite d'âge. IL se base sur une proposition 
‘ie loi qui précisément modifie une limite 
d'age et non pas une condition d'âge. 

Je pense, par conséquent, que le droit 
«initiative d'une pareille loi doit être 
juiscé au Parlement. be cette façon, nous 
warantirons da stabilité de Ja fonction, 
“ous ne retarderons pas l'avancement des 
fonctionnaires et nous ne gèncrons pas 
lo recrutement des jeunes. 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
aupres de M. le président du conseil pour 
«nil laisse à l'Assemblée nationale le soin 
dc fixer la limite d'âge. 

M. le président. La parole est à M. le 
résident du conseil. 

M. le président du conseil. Te Gouverne- 
sucot s’en tient au texte de la commission 
des finances, pour les raisons que j'ai eu 
l'honneur de développer l'autre jour, lors- 
que j'ai été questionné sur ce point, si 
j'ai bonne mémoire, par M. Fagon ct par 
M. Mont. 

J'ai eu l'occasion de préciser dans quel 
esprit le Gouvernement entendait utiliser 
celte clause prévue à l’article 7 et j'ai, à 
cet égard, donné toutes les garanties que 
l'honorable M. Fagon. 

C'est pour ces raisons que je demande 
avec confiance à l'Assemblée nationale de 
s'en tenir au texte tel qu'il a été rétabli 
<e matin, à une grosse majorité, si mes 
renseignements sont exacts, par la com- 
mission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Vir- 
gile Barel. 

M. Virgile Barel, Nous ne sommes pas 
convaincus et, au nom du groupe cominu- 
histe, je demande un scrutin public. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Barel et Gresa, re- 
poussé par le Gouvernement. 


M. le président de la commission. El par 
la commission. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
hande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter ?.… 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 999 
Majorité absolue............. 297 


Pour l'adoption... 153 
Contre 


410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mauroux, au nom de la commission 
des affaires économiques, saisie pour avis, 
« déposé un amendement tendant à dis- 
joindre les deux derniers alinéas de l'ar- 
dicle 7. 

La parole est à M. Mauroux. 

M. Fernand Mauroux. Lors de Ja discus- 
sion en première lecture du projet de loi, 
la commission des affaires économiques 
avait déjà proposé de supprimer les deux 
derniers alinéas de l'article 7 qui accor- 
daient au Gouvernement le pouvoir de ré- 
£ler la répartition des produits industriels 
et des matières premières ainsi que l'uli- 
lisation de l'énergie. 


La commission des affaires économiques 
demande au Gouvernement d'accepter la 
disjonction de ces alinéas ainsi, d'ailleurs, 
qu'il l'avait fait lors de la première délibé- 
ration. 

Je dois rappeler que si l'affaire est en- 
core en instance à l'heure actuelle, c'est 
grâce à la diligence de la commission qui 
a pris, d'accord avee Je Gouvernement, 
l'initiative de demander là prorogation du 
régime actuel. 

A Géfaut de cette prorogation, l'Assem- 
biée ne pourrait pus Xélibérer aujourd'hui, 
car un nouveau projet de loi devrait abso- 
Jlument intervenir accordant au Gouverne- 
ment, à la fois, les pouvoirs de percevoir 
les taxes et d'établir des sanctions, ces 
deux domaines n’entrant en aucune ma- 
nière dans les pouvoirs que le projet de 
redressement économique et financier ac- 
corde au Gouvernement. 

Elle a donc proposé ectte prorogation, 
en accord avec M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, avec la volonté de 
faire venir en discussion devant l’Assem- 
blée le projet qu'elle-même avait étudié, 
et dont elle avait adopté les dispositions 
par un accord unanime de la droite à l'Ex- 
trème gauche. 

En effet, nous avons grand besoin, à ce 
sujet, d'opérer un véritable redressement, 
comme le remarquait d'ailleurs M. le rmi- 
nistre des finances lorsqu'il signalait que 
certains excès se manifestaient, dont la 
conséquence était précisément l'utilisation 
abusive des devises dont nous disposons 
en quantité insuffisante. 

Puisque la commission s’est montrée 
unanime sur ce sujet, il est nécessaire, à 
mon sens, que l’Assemblée le soit égale- 
ment afin que le Gouvernement puisse etre 
aidé par elle dans sa tâche. 

Il s’agit, en l'espèce, d'éduquer l'opi- 
nion et de la détourner de quelques appre- 
ciations fausses qu'elle avait acceptées 
comme exactes jusqu'à maintenant, quant 
à notre apparence de prospérité, et c'est 
parce que la commission à été unanime 
dans le vote sur le projet de répartüon 
des produits industriels que nons deman- 
dons au Gouvernement d'accepter la dis- 
jonction des deux derniers alinéas de J'ar- 
ticle 7. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil, Le Gouvernc- 
ment, lors de la discussion en prennère 
lecture du projet de loi, s’en était rapporté 
à la sagesse de l'Assemblée sur la disjonc- 
tion des deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 7. La commission des finances pro- 
pose de rétablir ces alinéas. Le Gouverne- 
ment ne voit pas d'objection à ce qu 
l'Assemblée nationale adopte l'amende- 
ment M. Mauroux. 

Plusieurs voix à droite. Non! non ! 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment n'a pas pris d'initiative en cette 
matière, 11 s'en rapporte de nouveau à Ja 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je méts aux voix l'amendement de 
M. Mauroux. 

(Deux épreuves, l'une à main levée, l'au- 
tre par assis el leré, ‘clarées dou- 
teuses par le bureau.) 

M. le président, Je aux voix pal 
scrutin l'amendement de M. Mau 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. Île président. Personne ne dernande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le 
ment des voles.) 


sont « 


1h 
at pouille- 
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M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Mäjorité absolue 293 


Pour l'adoption... 279 
Contre 305 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 7 a.] 


M. le président. La commission propos 
de disjoindre l'article 7 a nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République, 

M. le rapporteur général. Je dermiande Ja 
paro.e. 

M. le président. La paroïie est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
a, en effet, disjoint cet article, mais elle 
propose à l'Assemblée de lui substituer les 
trois derniers paragraphes de l'article 2, 
adoptés en première lecture et de nou- 
veau adoptés tout à l'heure. 

I s'agit des dispositions relatives au 
statut de la radiodiffusion et à celui de la 
presse, 

M. le président. La commiss on propose 
de reprendre sous le titre « Article 7 « » 
les trois derniers alinéas de l'aiticle 2 pré- 
cédemment adopié. 

li n°7 à pas d'onrosition 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence l'article 7 a est ain 
rédigé : 

« Le statut de lx radiodiffusion et de 
la télévision ainsi que le statut de la presse 
vestent du domaine exclusif de la loi. 

« Le Gouvernement soumettra au Parle- 
ment, avant le 31 décembre 1948, les tex- 
tes concernant l'agence française de presse, 
Tavas publicité et la société professionnelle 
des papicrs de presse. 

« Les dispositions réglementaires à i-- 
tervenir ne pourront porter atteinte à !# 
législation en vigueur sur la presse, no 
tanment celle de la loi du 11 mai 1946. » 


[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propos 
de rejeter, pour l'article 7 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la R‘publique 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nat'onale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

Art. 7 bis. — corps de contrôle 
visés par les articles 68 et 71 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 restent tenus 
de fournir tons renseignements et d'ap- 
porter leur concours aux commissions des 
finances et aux sous-commissions de la 
défense nationale du Parlement. » 

Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. !e président du conseil, Le Gouverne- 
ment accepte cette proposition. 

M. le président, Per:onne ne demande 

Je mel; aux voix l'article 7 bis aù 
rédigé. 

L'article T Dis, ainsi 
voix, est adopté.) 


rédigé, Mis aux 


ter 


M, le présigsent. Pour l'article 7 fer, la 
propose de Lex 
amend' par le Conseil de La République, 
et de reprendre le texte voté par j'Asserne 
blée nationale en première lect 


(ture. 
Ce texte est ainsi conçu : 


rejeter 1e 


« Art, 7 fer. — Les décrets pris en appli- 
“ation de la présente loi ne pourront con- 
tenir aucune disposition susceptible de 
restreindre la compétence ou de limiter 


les pouvoirs d'investigation de la cour dés 
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curtptes où de la commission instiluée 
par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1918, si ce n’est pour transférer à la 
cour des comptes elle-même tout ou partie 
des attributions de celte commission. » 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le président du congeil. Le Gouverne- 
ment accepte cette proposition. 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix l'article 7 
rédigé, 

(L'article 7 ter, ainsi rédigé, mis 
voir, est adoplé.) 


ter, ainsi 


aux 


trlicle 7 quater.] 


M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 7 quater, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art, 7 quater. — Les dispositions de Ja 
présente loi, à l’execption des mesures 
prévues à l’article 4 bis, ne sont pas appli- 
cables aux territoires d'outre-mer ni aux 
organismes qui ont pour objet leur déve- 
loppement économique et social, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7 quater ainsi 
rédigé. 

L'article 7 quater, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 

M, le président. Avant de meltre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'mdique 
à l’Assemb'ée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, , l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au serutin public, à la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je vais mettre aux voix, par scrutin, 
l'ensemble du projet de loi. 

M. Jacques Ducios, Je demande Ia parole 
pour expliquer mon vote. , 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duelos pour expliquer son vote. 

M. Jacaves Ducios. Mes chers collègues, 
je veux expliquer, une fois de plus, pour 
quelle raison le groupe communiste vo:era 
contre le projet qui nous est présenté. 

Nous avons indiqué, non seulement au- 
jourd’hui, mais dès la discussion en pres 
mière lecture, que ce texte qui va être 
voté par la majorité de l’Assemblée natio- 
nale accorde des pouvoirs exorbitants au 
Gouvernement, 

M. Charles Desjardins. Mais non ! 


M. Jacques DBuclos. Nous avons démontré 
le caractère anticonstitutionnel de ce pro- 
| 

Je sais bien que l’on essaie de nous faire 
croire aujourd'hui que la Constitution n’est 
pas violée. Mais nous avons constaté, en 


dans ce cas 


d’autres circonstances, des violations de 
textes de lois, qui aboutissaient à des in- 


convénients très graves pour le pays, mais 
que certains essayaient de contester pour 
tranquilliser leur conscience. 

Nous savons, nous, que l'esprit et Ja 
lettre de la Constitution sont violés par le 
texte soumis à notre vote. Nous savons 
qu'en adoptant le Parlement abandon- 
nera une partie de sa souveraineté, C’est 
la raison pour laquelle nous ne pouvons le 
voter. 

Au surplus, on nous dit que ce texte 
tend au redressement économique et finan- 
cier. 


Ah ! non, messieurs, il ne s’agit pas de 
redressement économique et tinancier ! 
Nous avons encore présents à la mémoire 
le souvenir des séances du début de cette 
année, lorsque M. Roné Mayer nous pré- 
sentait son fameux plan de prélèvement. 

M. René Maver nous disait alors: « Tout 
va bien et si vous me laissez faire, dans 
quelques mois la situation en France sera 
rétablie. » 

Il y a quelques semaines À peine, des 
membres éminents du Gouvernement nous 
laissaient entendre que tout irait bien dans 
quelques semaines. Et vous, monsieur le 
ministre des finances, qui avez approuvé Ja 
politique de M. René Mayer et qui l'avez 
soutenue, vous avez dressé le bilan de 
faillite de cette politique, son bilan de dé- 
saslre pour nolre pays, pour notre écono- 
mie et pour nos finances publiques. 

Maintenant, M. le ministre des finances 
veut redrescer l'économie française et les 
finances publiques. Que va-t-il faire ? II ne 
l’a pas dit, Dans certains milieux on se fic 
à son génie, à son intell gence de Ja situa- 
Hon, ‘lüres à l'extrême gauche.) 

M. Chariss Desjardins. Parfaitement. 

M. Jacques Buclos. donné ce müt 
d'ordre: « Soyons in'eligents! ». Nous 
allons le voir à l'œuvre et, pour notre 
part, nous n'avons aucune illusion. (/n- 
terruptions à droite.) 

Mais il est souvent plus difficile d'être 
intelligent dans les faits que dans une 
déclaration à la tribune de l’Assemblée 
nationale. 

Nous avons la conviction profonde que 
ce n’est pas la présence de M. Paul Rey- 
naud rue de Rivoli qui peut déterminer 
un choc psychologique de nature à réta- 
blir Ja confiance. 

M. Pierre André. Ce ne serait pas la 
vôlre non plus qui rétabiirait là con- 
fiance. 

M. Jacaues Ducloes. Ni la vôtre! Occu- 
pez-vous donc d'acheter des biens juifs, 
vous serez mieux à votre affaire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Les ouvriers connaissent M. Paul Rey- 
naud. Hs savent ce qu'il a fait pour eux 
dans le passé et ce qu'ils peuvent atten- 
dre de lui, Maïs les classes moyennes, les 
paysans savent aussi que l’on ne peut ras 
attacher plus d'importance qu'il ne con- 
vient à ses déclarations sur le salut de 
la monnaie, 

M. René Mayer aussi, quand il expo- 
sal les raisons de son préièvement, nous 
disait: « Votez le prélèvement; sinon no- 
tre france est perdu ». 

M. Charles Desjardins. À cause de vous. 

M. Jacques Ducios. Et pendant qu'il 
nous demandait de voter ce prélèvement, 
il était en train de négocier les conditions 
ie la dévaiuation., (Applaudissements à 
l'extrême quehe.) 

Vous, demain, monsieur le ministre des 
finances, vous n'appellerez peut-être pas 
cela dévaluation, vous lappellerez peut- 
être « alignement monétaire », de même 
que vous n'appelez plus décrets-lois ce 
que vous vous préparez à faire. Vous par- 
lez de « bornes frontières » et de délimi- 
tation de pouvoirs ; vous voulez ruser 
avec les mots, mais ce ne sont pas les 
mots qui comptent, c’est la réalité des 
faits. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

En présence d’une telle 
nous considérons dangereuse pour l'ave- 
nir de nos finances et de notre économie, 
nous disons qu'il est possible de faire 


politique que 


te 


l'autre chose, 


Il n’est pas vrai qu’un destin inexorable 
doit faire de la France un pays nrineur qui 
doit se plier aux exigences des miiliardai- 
res américaine. (Applaudissements à l’ex- 


trême gauche.) | 


Nous pourrions, nous Français, relever 
notre pays; mais, pour cela, un autre 
climat serait nécessaire il ne faudrait 
pas gouverner contre la classe omrière 
et contre le peuple, mais avec eux. {4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Or, cela vous ne voulez pas le faire, vou; 
ne pouvez pas le faire, car vous n'êtes pas 
maitres de votre politique. Vous êtes les 
instruments d’une politique qui n’est pas 
décidée ici, mais qui est dictée outre. 
Atlantique. (Nouveaux anplaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

C'est un gouvernement &'union démocra- 
tique qui seul pourra faire une politique 
conforme à l'intérêt nalional et aux exigen- 
ces de l'indépendance française, 

Pour toutes ces raisons, nous voterons 
contre le projet qui nous est soumis. 
D'ailleurs, on continuera à parler de ce 
texte, dans le pays, car, par-delà les dc- 
libéralions de l’Assemblée, il y a la vo- 
louté de la nation. Vous Be baïllonnerez 
pas un peuple auquel on n’a jamais pu 
imposer le silence même quand les nazis 
étaient là, vous ne parviendrez pas, vou: 
non plus, à l'empêcher de dire tout ce 
qu'il pense de mal. de votre politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre André. Vous venez d'entendre 
la voix du Kominform! 

M. Jacques Buclos. Je vous laisse Ja pre- 
mière syllabe du mot. (Rires et applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Erclamu- 
tions sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scruiin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

H. le président. Personne ne démando 
plus à voter 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le 


résullat. du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....…. 560 
Majorité requise .........:. 
Pour l’adoplion...... 358 

L'Assemblée nationale a adopté, 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 


DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prixt-\ 
dents propose à l'Assemblée de siéger, 
tous les jours, à raison de trois séances 
par jour, pour la diseussion de l'ordie du, 
jour jégislatif suivant: 

1° Projet et propositions sur les élee- 
tions du Conseil de la République (suite) ; 

2° Projet relatif aux biens et intéréls! 
italiens en Tunisie; 

3° Projet relatif aux crédits pour l'exé- 
cution du pian Marshall; | 

4° Projet sur les incompatibilités dans 
les industies nalionalisées : 

5° Projet fixant les voies et moyens pour! 
198 ; 

6° Projet relatif au regroupement des 
services administralifs ; 

7° Projet portant ouverture de erédits 
au ministre du commerce et de l'inuustrie 
pour 1917; 

8° Projet portant reconduction de l'al- 
location iemyporaire aux vieux; 

99 Projet collectif de dévaluation : 

10° Projet relatif aux cubventions éce- 
nomiques ; 

11° Projet sur les investissements C4, 
deuxième semestre 1948; 


| | | 
| 
| | 
| 
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150 projet portant retrait du privilège 
d'émission de la Banque Indochine; 
‘130 Projet portant création d’un institut 
d'emission en Indochine; 

uso Projet relatif aux titres néerlandais 
creutent en Franee; 

Débat sur les élections cantonale; 

Deuxième lecture du projet sur 
joyers 

La conférence des présidents propose, en 
outre, de réserver Ja séance de Jeudi après- 
midi à Ja fixation de la date de discussion 
des interpellations sur Findoehine. 

Enfin, la conférence des présidents à 
que, une fois épuisée Ja liste des 
discussions ci-dessus énumérées, J'Asseni- 
ice n'inscrirait à son ordre du jour ou 

discuterait selon la procédure d'urgence 
autre project ou proposition en }jre- 

re lecture. -Au éurplus, le Gouverne- 

it a fait connaître, de son côté, son 
tention de s'opposer, à compter d'au- 
urd'hui, à toute demande de discussion 
d'urgence, 

M. Charles Desjardins. Je demande la 
M. le président, la 
M. Desjardins. 

ñ. Charles Desjardins, Une que:tion se 
se avec une singulière acuité au mo- 
nent celle de Ia 


parole est à 


ment même des vacances: 
partition de l'essence, 

J'ai déposé une demande d’'interpeila- 
fon sur ce sujet au commencement du 
mois de juin. La discussion en avait été 
ixée au début du mois de juillet, Mais, 
par suite de je ne sais quelle supercherie, 
elle a été retirée de l’ordre du jour. 

J'ai alors déposé une nouvelLe demande 
l'interpellation, s'adressant au nouveau 
souvernement : le ministre de l'industrie 
-t du commerce est toujours le même ct, 
malheureusement, le scandale s'accroît 
haque jour davantage. (Très bien! très 
lien! à droite.) 

Je ne m’étendrai pas sur le sujet, car 
Assemblée sait comment est organisé le 
marché noir de l'essence qui constitue, à 
mes yeux, l’un des eue les plus re- 
‘entissants que nous avons vus depuis 
longtemps, y eompris celui du vin. (Rires 
!'applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Jacques Duclos. On ne 
beaucoup de celui-'à! 

M, Charles Desjardins, ces némes 
raisons, je crois savoir que la commiesion 
de la production industrielle a déposé 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire connaître 
sa politique de répartition de l'essenec. 

IL est impossible que l'AsscmliCe parte 
ex vacances en Jaissant en suspens ceile 
question, permeitant ainsi à quelques Jou- 
ches intermédiaires de continuer à faire 
fortune au détriment des petits prioritaires 
qui viennent d'être dépouillés d'une par- 
te de leur attribution, pourtant si néces- 
sure à Jour activité, (Applaudissemens 
4 droile et sur certains bancs au centre et 
qauche.) 

M. le président, La parole est M. Guil- 

M. Jean Guillon, \. 
d'indiquer que l'Assemblée fixerait jeudi 


parle plus 


iprès-midi Ja date de discussion des inter- 
potlations eur l'Indochine, 
Je m'étonne qu’un débat d'une telle im- 


portance soit présenté sous une telle 
forme, Je tiens à rappeler que FAssemblée 
avait, à la majorité, reconnu ja nécessilé 
d'ouvrir un débat aussi large qne possi- 
ble sur les événements d’Indachine, en 
vue de conelure Ja paix avec le gouver- 
ncment du Vict-Nam, 


le président vient. 


Nous avons l'impression que le Gonver- 
nement veut étriquer ce débat. On dit qu'il 


voudrait se contenter d’une déclaration à 
l’occasion de la fixation de la date de dis- 


cussion des interpellations. En vérité, le 
Gouvernement fuit la discussion au fond, 
alors que l'Assemblée avait demandé qu'an 
arge débat s’instituit et que M! le ministre 
de la France d'outre-mer avait promis, lors 
de la discussion du budget de son minis- 
tère, que nous serions consultés sur la 
ratiñcation des accords de la baie d'Along. 

Nous avons vraiment l'impression que le 
Gouvernement ne tient pas que 
jusqu'où il est allé dans sa 
des intérêts étrangers à la France qui veu- 
lent faire de l'Eulochine une région sus- 
ceplible de fournir des matières stratégi- 
ques à l'impérialisme américan et une 
base d'action contre la Chine nouvelie qui 
se libère de plus en plus de ces 
l'extrême gauche.) 

Nous nons d'autant plus que 
le Gouvernement veuille réduire ce débat 
que, justement, se trot \ Paris M. Evan 
Just, chef de Ja délégati h ainéricaine, 
venue négocier la mise à l'encan des pro- 
duits stratégiques de l'Union française. 

C’est peut-être pour ectte rai 
ne veut pas, sur des 
ment, que l’on parle 
la guerre du Viet-Nam. 

Le peuple de France, lui, exige que Île 
débat soit ouvert, et largement. Il veut que 
soit mis fin à une guerre qni tue ses en- 
fants, à une entreprise de destruction 
l'Union franeaise, qui est anssi une entre- 
prise de destruction l'indépendance 
française. 

Cette même politique se manifeste ausei 
à Madagascar, dont l'étrange procès de 
Tananarive révèle le rôle troublant joué 
par certains agents des services améric 
et sud-africains. 

Ce débat doit étre 
autre politique soit déterminée par }° 


l'on sache 


Soumission à 


(Applaudi 


Lipar core 


étonnans 


ive « 


son que 


Gonverne- 


fout 
large. Il 


blée afin qu'on motte un terme à la guen 
qui ravage Je Vict-Nam, détruit 


finances et al des vies fran 
va du salut de l’Union française et de lin- 
dépendance (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le présisent. La parole est M. Pleven. 

L 

M. René Pleven. Monsieur le président, 

vous avez indiqué que la conférence des 


présidents demandait à lAscemhlée de 
ne plus inserire à son ordre du jour au- 
ewne discussion autre que celles com- 


prises dans la liste que 


vous venez 


mérer. Je voudrais avoir l'assurance 
cette disposilion ne aux 
projcls de loi qui peuvent éèlre adogiés 


sans débat. 
Il est, notamment. un proie t sur lequel 
après un travail laborieux, un accord est 


intervenu avec le Gouvernement, Ce 
jet intéresse un giand nombre de nos 
concitoyens, car il vise la réforme des 
pensions de ja marine marchan:e ét 
doit certainement étre voté en même 


temps que le 
des retraites 


projet sur la 
et pensions. 
Je le Gouvernement 
verra pas d'inconvénient à 
projet soit inscrit À l'ordre du 


réserve qu'il n'y ait pas débat, si Ia 
t 


pet {ion 
suppose 
qu'un te] 


com- 


nission de Ja marine marchande et de 
pêches est bien d'accord pour laccepter. 


M. le président. Monsieur Pleven, vous 
avez droit, en effet, à des explications. 

La conférence des présidents a estimé 
qu'il était utile que l’Assemblée fisût 
terme à ses travaux. 


It n'y a plus de décret de clôture. 

Sur divers bancs. Hélas! 

M. le président. IL est done du rôle de 
l'Assemblée d'indiquer elle-même à quel 
moment elle refusera de discuter des 
projets en première lecture. 

C'est ce qu'a fait la conférence des 
présidents, après avoir, commeé vous venez 
de l'entendre, accepté encore la disceus- 
sion de nombreux projets. 

Mais elle demande à l’Assemblée de 
leider que, après l'épuisement de ce. 
programme, rien ne sera inscrit à l'ordre 
du jour en première lecture. 


Que reste-t-il alors ? Il reste inévitable- 
ment !es projets examinés par le Conseil à 
la Répuhi et que l'Assemblée sers 
appelée à discuter en deuxième lecture, 1! 
reste aussi les projets pouvant être fîns- 
crits à l'ordre du jour sous réserve qu’il 
n'v ait pas débat. 

Vi vez doi satisfaction, monsieu 


Piaven: aucune limitation ne sera à 1por- 
traditionnel de l'adoption di 

projets sans débat. 

_M. René Pieven, Je vous remercie, m 

| presiient, 

M. Hfaurice Kriègei-Valrimont. 


le. 


ton 
AC 


WE 
l'A 


Je d 


i par 


M. le président. Aux termes du règle- 


al seul ‘UF par pet 

iVOir ia parole. Je ne pais donc vous ! 


nner 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je 
mantde pour un rappel au réglement, mon- 
sieur le président. (Exclamations à droite 


centre.) 


M. le président. Ja fais appcl À votre 
bonne foi, Jo vais vous lire le ei 
si vous l'avez oublié 

KM, Maurice Kriegel-Vairimont, Jo 
unparavant, si vous le p’rmettez, un 


appel au règ] ment. 


désire 
sant pl 

M. le président. Je vous demande la per- 
Mission de vous lire d'abord le 1 


l 
ue Voil { "} 


plus 


séance suivant la ré Il 
12 confcrent le président = 
propositions de la conférence à l'approb 
ion de l'Assemblée. La parole peut ét 
represenia it de ch que 
groupe pour une durée maximum de 
Minutes. » 


M. Mauric: Kricgel-Vairimont, Monsieu 
dent, Je réglemert dit aussi qu 


pri 


reclement. 

M. le nrésident, Oui. 

\ tenant que 1 
vous donne Ja parole po 

Ke 


Maurice Kriegel-Valrimont. Mon-ieur 


ranpele: au 


] iént. le vous remercie des informi 
1 je n'ig 1074) 4” 

voulais csimp! faire hc 
valions suivantes: 

Vous soumetitez à n ill vole les 
sitions de Ja conférence des présidents, 
Mais ces propositions impliquent, pour 
l'Assemblée, l'impossibilité de faire 

n «discussion d'autres questions q 
celles Vous lui soumettez 

Je fais remarquer que c'est contraire au 
réciement, dont un certain nombr 
dispositions prévoient la possibilité pou 
tout membre de cette Assemblée, par di 
férentes procédures, de faire venir en di 
“ussion telle question dont l'examen 


semble 
En particulier, 
qui permet 


necessaire, 
il existe une 
faire venir cer 


- 
te 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
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| 
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| 
| 
| | 
| | 
| 1. 
| | 
| 
| | 
| 
procé luré 
nes ques- 


5832 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 AOÛT 1948 DNS 
lious en discussion d'urgence, moyen 
d'une demande revêtue de 


cinquante 
signatures. 

Nous sommes informés que le Gouver- 
nement ne veut plus de cela, encore qu'il 
nous ait dit se réserver toujours le droit 
de faire venir d'urgence en discussion 
toute question dont l'examen Jui parait 

M. Paul Ramagier, ministre d'Etat. Nous 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous 
sommes informés que le Gouverueinent, 
en ce qui le concerne, n'a pas épuisé les 
oropositions qu'il entend soumettre à 
l'Assemblée, 

Dans ces conditions, je fais remarquer 
-hnpleinent, pour que l'Assemblée puisse 
nu prendre acte et pour que soient réser- 
es les droits de tous ses menmibres, qu'il 
est des questions dont l'urgence avait été 
rejetée précédemment, en particulier cer- 
lunes questions sur les ceoles puhiiques. 

lamations el rires au centre et à 
nte. 

Je veux simplement souligner que quel- 
ues-uns de nos collègues ont déclaré ne 
jas juger ces queslUons urgentes parce que, 
avant Ja fin de la session, ils entendaient 
revenir à ces problèmes et les résoudre. 

Si nous constations que ces promesses, 
fuites par plusieurs, n'étaient pas tenues 
ct que les questions évoquées normale- 
incut par la commission et qui devaient 
elre soumises à l'Assemblée avant la fin 
de ja session ne l'étaient pas, nous nous 
réserverions d'user du droit, que nous con- 
ere Je règiement, de soumettre ces ques- 
‘ions à l’Assemblée nationale, (Applaudis- 
soments à l'ertrème Gauche.) 

M. le président. Je présenterai deux cb- 
servations. 

En premier Jieu, je vous rappellerai, 
monsieur Kriegel-Valrimont, que vous avez 
ussisté, cet après-midi, à Félaboration du 
programine de nos travaux et à Ja discus- 
ion à laquelle elle à donné lieu, et que 
n'avez pas proteslé. 

Maurice  Kriegel-Valrimont, Vous 
l'avez peut-être pas prêté attention à mon 
opposition, &onsieur le président, et je le 
regretté beaucoup, muis elle s'est mani- 
festée, 

M. le président. Peut-être avez-vous pro- 
testé mentalement, silencieusement (Sou- 
sires); en tous cas, mes collégnes et moi 
n'avons rien entendu. Permeéttez-noi d'en 
prendre acte. 

En second lieu, laissez-moi vous dire 
que l'Assemblée est souveraine, C'est elle 
qui va décider. 

M. Jean Cristofol. Elle ne peut m 
le reglement. 

M. le président. Si l'Assemblée accepte 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents, le rèle de la présidence sera de 
faire exécuter le programme adopté, Elle 
Inanquéra pas. 

M. Jacques Duclos. Il s'agit d'un cadre 
dans lequel il ne saurait être permis de 
violer le règlement. 

M. le président. Monsieur Jacques Duclos, 
je vous ai si souvent entendu évoquer la 
souveraineté de l'Assemblée que vous ne 
sauriez aujourd'hui modifier votre opinion 
a ce propos, 

M. Jacques Duclos. Le respect du règle- 
ment est un élément de cette souverai- 
ete, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, L'Ascom- 
blée reste maîtresse de son ordre du jour. 

M. le président. Je meis aux voix les 
propositions de la conférence des prési- 
dents, 

(Les propositions de la ronférenre des 
présidents, mnises aux voir, sont adop- 


dilier 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée doit main- 
tenant fixer l'heure de sa prochaine 
séance. 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Demain. 

Au centre et à droile., Ce soir. 

M. Edmond Barrachin, vice-président de 
la commssion du suffrage universel, du rà- 
glement et des pélitions. Je Aemande Ja 
parole, 


M. le président. Ia parole el à M. le 
vice-président de la commission du suf- 
{rage universel. 

M. le vice-nrésident de la commission du 
suffrage universel. Il est du plus grand in- 
térêt que l’Assemblée poursuive ee soir ia 
discussion du projet de oi relatif à l'élec- 
du Conseil de la République. Certains 
délais nous sont impartis et il est indis- 
pensable qu'un texte soit voté rapidement 
et soumis aux délibérations de l'autre As- 
sermblée. 

Compte tenu de ces considérations, je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
siéger ce soir, à vingt-deux heures. 

M. Jacques Duclos. Dans les propositions 
de la conférence des présidents, il était 
prévu que ceétle discussion se poursuivrait 
demain. 

M. Jean Pronteau. Parfaitement! 
violez vos propres propositions, 

M. le président. La vérité est que, en 
effet, l'on ne pensait pas que la discussion 
en deuxième lecture du projet de loi ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier serait terminée à Ja fin de cette 
séance, La séance de ce soir devait donc 
être réservée à l'achèvement de ce débat. 
Comine ele se trouve libre, l'Assemblée, 
dans sa souveraineté, va, une fois de plus, 
manifester sa volonté. 

M. Jacques Duclos. Je propose que l'As- 
seimbliée se réunisse demain pnatin et je 
demande qu'elle soit consultée d'abord sur 
celle proposition. 

M. Virgile Barel. Il faut penser un peu 
au repos du personnel. 

M. Jacques Ducles. En effet, le personnel 
a bien droit à un peu de repos. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. je mels aux voix Ja pro- 
position de M. Jacques Duclos tendant à 
fixer la prochaine séance à demain matin. 

{Celle proposilion, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence, à vingt- 
deux heures, troisième séance publique. 

Suite de la discussion: I. Du projet de loi 
rejatif à l'éection des conseillers de la 
République. — I. Des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Bardoux, relative à l'élec- 
tion des membres du Conseil de la Répu- 
blique; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues, sur la composi- 
tion et l'élection du Conseil de la Répu- 
blique; 3° de M. René Capitant, relative 
à l'élection des conseillers de la Républi- 
que nou- 
velle rédaction. — M. Jacques DBardoux, 
rapporteur). 

I n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures et 
demie.) 

Le du service de la sténograjhie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


Vous 


ANNEXES AU PROCËS-VERBA 


DE LA 
2° séance du mardi 17 août 1948. 


SCRUTIN (N° 1035) 


Sur l'amendement de M. 


Renard à l'article à 


du projet amendé par le Conseil de 
République, tendant au redressement éco- 


nomique et financier 
{Reprise du troisième 


(Deuxième lecture 
alinéa du texte qu 


Conseil de la République. — Coordination 
des charges d'assistance publique), 


Nombre des votin!s 


Majorité absolue 


L'ACOPUON 


553 
271 


185 
368 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
AKU. 
Apiithy. 
Mile Arclimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie {d’}. 
Auguct. 
Ballanger (Robert), 
Seinc-ct-Oise, 
PBarel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 


oire. 

Benoist (Chartes). 

Berger. 

Bes:et. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mine Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius); 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casiera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chembrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Loyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 


Fayet, 
Félix-Tchicaya, 
Flevez. 
Mme Francois 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gauticr. 
Genest. 
Mme Ginoillin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greifier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Guérin (Lucie) 
$eine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine, 
Guiguen, 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Iamon (Marcel). 

Mme Jlertzog-Cachin, 

fouphouct-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
lautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Larnbert (Lucien, 
(Bouches-du-Rhône), 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
Côtes-u-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Liselle, 

Lante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhlar!, 
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Pourtalet. ‘hmidt_ (Robert Triboulet 
rot. rier. Faraut Maroselii. aute- ruffaut. 
Rabaté. Vedrines. Farine (Philippe). Martel (Louis). 
Ramette. Vergès. Farinez. Martineau, 
Mme Vermeersch. Faure (Edgar). Maurellet, (René), 
\fme Reyraud. Picrre Villon. Fauvel. Maurice-Petsche. Sel minanuet)}. 
(Albert), Loiret. | Zunino. Félix (Colonel). Mauroux. 
Finet. Maver ‘Daniel) Seine. buman (Robert), Villard. 2 
nlupt-Esperaber. René Mayer. | Moselle Viollette (Maurice) 
Mayer. Schumi (Maurice), | Vuillaume 
asmer. 
MM. Caron. Frédéric-Dupont, Mazier. asmer. 
Abelin. Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice), Mazucz (Pierre-Fer- Weber. 
Arniot (Octave). Çartier (Marce elle Meck. 
Drôme. Gaborit. Médecin. KN'ont pas pris part au vote: 
Anticr. | Catoire. Galiet. Mehaignerie. MM. Kuehn (René). 
Anxionnaz, Gatrice. Galy-Gasparrou, Menthon (de). Ahnne. Lamine Debaghine 
Archidice. (Jean). Mercier Aragon (d’). Laribi. 
Arnal. cois)},  Deux-SEvres. | Baie Lécrivain-Servoz. 
ASseray. Cerclier. Gau. layer. Bayrou. Lespos. 
Aubame. {(Géné- Jean Me Ben Aly Chérif. L L. 
Aubän. Indre-et-Loire. nchennouf. Livry-Level. 
Aubry. Chamant. Geoftre (de). Michaud (Louis), 
Audeguil Charlot (Jean), Vendée Edouard Bonnefous. Meckki. 
Augarde Charpentier. Gervolino. Minjoz. Boukadoum. Mezerna. 
Aujoulat, Charpin. Giacobbi, Milterrand. ÿoulet (Paul). Michelet, 
Aumeran (Général). Chassaing. Godin. och (Jules). Cadi (Abdelkader). 
babet (Raphaël). Chasteliain. Moisan. Capitant (René). Nazi Boni. 
Bacon. Chautard. Uusse Mollet (Guy). Castellani sse 
badiou, Chaze. (Gouin (Félix). Monin. Chevallier (Louis), Ouedraozo Mamade 
Barangé (Charles), (Fernand), Moniaret. indre. Palewskl 
\aine-et-Loire, AIger Mont. Clostermann. Pierre-Grouès. 
Barbier. Chevallier (Jacques), | Guesdon. 


Barrachin. 
Barrot. 
Bas 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Rentaieb. 
Etranger (André). 
Borvasse. 
Hergeret. 

Bessac. 

Béto'aud. 
beugniez. 
Bianchini. 

Bi ‘het. 

idault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 


Bonnet. ET 


Borra. 

Mlle Bosquier. 

(Jean)+ 

\ 1r 

Louret (Henri). 
louryès-Maunoury. 

bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine, 
Pouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

ixom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


.Buron. 


Laillavet, 
Gipdeville, 


« 


2 ! 


4 


rer. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coly (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier 
C udenet. 
Pagain. 
Daladier (Edouard). 
Daro 
Davi ‘(Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferrei 
Defos du Rau. 
\Pegoutle. 
Degrond. 
Peixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Penis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins, 
Doscon, 
Devemy, 
Devinat, 


Guibert, 

Giillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
rmond}, Giron 

Halbout. 

Jenneguelle, 

Horma Ould Babana. 

llugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Muilin. 

lHussel 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien (Rhône). 


à Kir. 


Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel Joseph). 
Laur 
Laure (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 


Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montitlot, 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousiier 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Noel (André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Pelit. 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pestel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

pinceau 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mine Poinso-Chapuis. 


(de). 


(de). 
‘André). 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Provert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent Tanguy]. 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramedier, 


Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Füraud. 

Gaillard. 

Guissou {Ienri). 
Kauffmann. 
Khider. 

Khreger (Alfred). 


Raulin-Laboureur 
Saïd Mohamed 
Saravane Larnbert. 
Smaïil 

Terrenoire. 
Valentino. 
Vendroux. 
Viard. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


\abemananjara. 


Paseta. 
Ravoahangx 


Excusés ou abssnts nar congé! 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 


Chevigné (de). 


Jeanmot. 

July. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mendès-France 


Gay (Francisque). n AL 
Guérin (Maurice), Rigal (Eugène), 
Rhône. 
N'a pas pris part au vote 
M. ard Herriot, président de 
b'é onale, qui présidail | 

Les nombres am nt 
Nombre des votants... 
Maiorilé 

Pour l'adoption... 
Contre 

Maiz, apres vérifi‘ation ces ont 

été roclifiés conformément à la lisie de 


in ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1036) 


Sur l'amendement de M. 


Jacques Duclos à 


l'article 5 du projet amendé par le Conseil 
de la République, tendant au redressement 
économique et financier (Deuxième lecture) 
(Codes et textes refondus sournis au vote du 


Parlement). 


Nombre des votants ...... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale 


554 
278 


209 
345 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


7 MM. 

Airoki. 

Apithy. 

Aragon 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Yigerle (d’) 

Auguet. 

Babel Raphaël). 

Bailanger (Robert), 
seine-et- Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartoiini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte tiorimond). 

Roulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Maceleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castellam, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Citerne. 

Cogn 

Cos attred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


(Louls), 


Marc (Gironde). 
Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
(Etienne). 


-Tchicaya. 

Fieyez 

Mine François. 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

GiovonL. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ,Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gui!lon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

(Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Krieger-Vairimont, 

krieger (Alfred). 

Kuenn (René) 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lasette, 

Llante. 

Lezeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Mercier (Oise). 

dme 


| Cadi (Abdelkader), 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midot 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nedelec, 


(Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paurnier. 
Perndon (Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 

Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 


Seine. 


Raulin-Laboureur (de). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Archidice, 
Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé cs), 
Maine-e Loire. 

Barbier, 

Barrot.” 


Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 

Bégou 

Ben A1Y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice)« 
Bentareb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Gcerges}, 
Billères. 
Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 
(Jean). 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 

Burlot. 


Renürd. 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mine Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tricart 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff. 
Zunino. 


contre : 


Caillavet. 


Seine-et-0 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. . 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze: 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagal 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. . 

Denais 

Denis (André), 
dogne. 


Depreux (Edouard), 


Deshors. 
Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnauid3. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Douala. 

Drave 

Dubois Yrené-Emie). 
Duforest. 

Dupraz (Joannès), 
(José), 


Dupuy 
Giron 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 


faure (Edgar). 
uve 

(Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 


(Marceau), 


Fouyet. 

Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gabelle, 


Gaborit. 


Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavint. 

Gazler. 

Gernez. 
Gervolino. 
Gorse 

Gosset, 

Gouin (Félix), 
Gozard. 
Grimaud. 
Guesdon, 
Guilbert. 
(André), 


(Louis), Finis. 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Ilugues (Emile), 
Aipes- Maritimes, 

Hulin. 

Hussel 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jouber 

Jouve Géraud). 


ug'a 

Jules ulien, Rhône. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

£Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 


. Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 
faurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer. 


Médecin. 
M 
Mekki 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, Indraæ 
(Louls) 

ichau 

Vendée, 
Minjoz. 

Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moliet (Guy) 

u 
Monin. 
Monjaret, 

Mont. 
Monteil (And’é), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 
Morice. 

Moro-Giaflerr! (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

(der. 
Moynet. 

Ninine. 

Noë (André), Puy-dæ 

Dôme. 


Noguères, 
O!mi. 


Orvoen. 

Pantalont, 

Penoy. 

Eugène-Claudius Peti?, 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme P2yroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven {René}, 

lcimbœut. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Tanguyk 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Remarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

(de). 

Ree 

Regaudie. 

Raille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 


| 


Reyuaud (Paul) 
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Sourbet. SCRUTIN (N° 1037) pirot. — 
de aillade. ur l'amend oumadè Mme Schell. 
an em à re. 
ame, Rociore Teityen (Henri) du projet de M. Berel à l'article 7 Pourtalet. Servin. 
s). Gironde. bique, lendant au de la Répu- | Pronteau 
Scherér Marc) | Temple. Nombre des votants .. Ramette. (Maurice)« 
schmitt (Albert) Bas- Thibault. Contre option .......... 183 Rigal (Albert), Loiret Lau 
schmitt (René omas (Eug L'Assem j , ochet (Waldec 
Manche. Thoral (Eugène). blée nationale n'a pas adopté. Rosenblatt. k). À 
Schneiter. inaud (Jean-Loui oucaute (Gabri 
noperty, (de). uis). Gand, Vaillant-Coutwn 
Moselle. Tribouiet. voté pour : Roucaute (Roger) Vedrines 
Schumann (Maurice), Valay. MM. Ardèche. Vergès. 
Nord, Vée. Airoldi. Mme Ginolin. Ruffe. M 
segelle. Verneyras. Aku, Giovoni. Mile Rameau, Vermeersch. 
esmaisons (de). ‘| Villard Arth: 
del Vigerie (d’ Goudoux. Ont voté 
Seine, Sigrist. Auguct a Vigerie (d'). contre : 
istan. Silvanre, Ballane! sreffier. MM. 
Simonnet. (Fernand) Abelin, (Jean). 
Sion. Barel. iresa (Jacques Ahnne. za yol. 
| Sicoko (Fily-Dabo). Weber. Barthélém Gros. Allonneau. 
e sont abstenus volontairement: pes (Denise), | Mrñe Œuerin (Re: (Pierre). Chamant, 
Mn. Benoist Seine | Anxionna Charlot (Jean) 
AnxionNnaz Giacobbi, B noist (Charles), Guigucn die Charpentier 
Aumerat Godin erger. Gui adice, Charoi 
in (Général). Lecacheux Besset, (Jean), 
| Lefèvre-Pontali Billat. ndre-et-Loire. sseray. 
Frane Javier, Bouvier, Ille- Legendre. Biloux. Guyot (Raymond), 
Montillot Blanchet lamon (Marcel) Audeguil, Chevalier (Fernand 
Brusset (Max\, ilot. Boccaeny Mme Hertzog-Cachin Augarde. Alger. 
“ral mas (Géné-| Mme Poinso-Chapui Bourbon. [Aires (Général) Babet aël), Cheÿallie 
} . » à 
(Jacques), | Roulon. Boysson (de). (Charles), 
Truffaut, Braun. | Lambert (Lucien), Barrachin, (Michel); 
Geoffre uponi, Viara. Cachin (Marcel Bouches-du-Rhône Barrul. 
À : inistè a À? 
| N'ont pas pri Lämps. Asson (de). | Cordonnicr 
prie part au vote: Cartier Larcppe Baylet. Coste-Floret (AI 
MM. artier (Marius) ylel, HI: et (Alfred), 
Ahnne Laribi. Haute-Marne -avergne. Bayrou. lante-Garonne. 
de). Padie.. Martine. Casanova. Beauquier. (Paul), 
Ben Tounes Mezerna. Castera. LeJeune Hélène) Bèche, 
Boukadoum. Monden. Cermolacce L Côles-du-Nord. | Bégouin. 
Derdour. uedraogo Mamadou. .Chambeiron. rvanche (de). enchennouf. 
| Guissou (Henri) Pierre-Grouès, Chambrun (de) Lis dillier Béné (Maurice). 
uy-dé Khider Saravane Lambert, Mme Charbonnel | 
“herrier, eraasse. balade 
Citerne. Maillocheawm Bergeret. alad'e: (Edouard). 
peuvent prendre part au vote : Cogniot Mamadou Konate 
M. Costes ( Mamba Sano. tolaud. 
Ribemananjara Seine. | Manceau. Bcugniez. David (Jean-Paul) 
Peut, di avoahangy. Coulibaly Ouezzi Marty (André) Bianchini. Seine-et-Oise, 
Excusés Masson (Alberi) Bichet. David (Marcelj, 
MM. Mme Darras illères. D erre. 
Méchard. (Jean), Haute- Denis (Alphonse) Meunier (Pierre) Blocquaux. 
Chevigné (de). Djemad. Michaut (Victor) Boganda, De’achenal. 
Gay (Francisque) (Marcel). Mme Douteau Seine-Inférieure! Edouard Bonnefous Delahoutre, 
Guérin (Maurice), igal (Eugène) Doyen Michel, Bonnet. +  [Debos (Yvon) 
Rhône. uricæ), Seine. Drévfus-Schmidt Borra. Delcos. 
Ducos (Jacques Mokhtari. Mile Bosquier. Denais (Joseph) 
N'a pas Seine. cques), Montagnier. Bouhey Jean), Denis 
M. El pris part au vote : Duclos (Jean) à 
ouard «=: Seine-et- AMOra. vuret (Henri). epreux (Edot 
nationale de l'Assem- Dufour Morand. Bourgès-Mat Deshors. 
présidait la séance, Dumet (Jean-Louis) | Desjardins 
Duprat Gé ruis), | Mudrvy. russet (Max) Desson 
Les nombr M at (Gérardhe Musneau Bruynece!l 
annon 63 € Mare Dupuy {Gi Devemr. 
cié de: oncés en séance avaient Devinat, 
Nombre des Mme Duvernois Mme Nede:ec. Dezarnaulds 
volants Fai + Noël (Marce Cadi (Abdelk Mère 
Pour l'adoplion…. Félix-Tchicaya Paul (Gabriel) apdeville. Ml'e Dienesch 
Mais, après véri Mme Francois. aumicr. Dominjon 
été reclifiés ces nombres ont | Mme Galicier Perdon (Hilaire). Cartier (Gilbert), Douala. 
{in ci-dessus à la liste de scru- Garaudy. Péri, 
| Garcia. (Yves). Dravenv. 
——*+ Gautier. it (Albert), Seine. Dubois (René-Emile) 
Genest Peyrat, tellani. À ‘1 mile}. 
Pierrard Catoire. D: 
Cairiee. umas ‘Joseph. 
Dupriz (Jusnnès). 
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Seine. 
Dupuy 
Gironde. 


Mile Dupuis (José), Lejeune (Max), Somme. (de). Silvandre. 
Mme Lempereur, SCAUTIN (N° 1938) 
(Marceau), Le Sciellour, egaudie. ion. Sur l'amendement de M. Mauroux à l'arti 
Lescorat. Reille-Soult. Sissoko (Fily-Dabo). à 
Letourneau. Rencarét. Smait. du projet amendé par le Conseil de la Répu- 


buquesne. 
JDurroux. 


Dusseaulix, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud 


Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonluyrt-Esperaber. 
Forcinal. 

louvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
rroment, 

«abeille. 

taborit, 

Gallet. 


Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Garet. 
(,avini, 
(azier. 
‘coffre (de). 
‘rnez, 
Gervolino. 
€.iacobbi, 
(.orse. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guesdon. 


Guilbert. 

Guillant (André); 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Iorma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
\lpes<Maritimes. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse, 

Locaze (Henri). 

Lacoste. 

alle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelii, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lofèvre-Pontalis. 

Legendre, 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Livry-Level, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Conctantine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre 
nani). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon 

Mercier 
çois), 

Métayer. 

Jean Meunicr, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Min;joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

\ioilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutier (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius 

Petit (Guy), 
Basses-Fyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peviel 

Efhmiin. 

Philip (André). 

Piaivy 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 


-Fer- 


(de). 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Petit, 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet, 

koclore. 

Rollin (Louis). 

oques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauifier. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (Reaé), 
Manche, 

Schneiter. 

Sc.uman (Robert), 
Mo:elle: 

Schumann 
Nord. 

Sezelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmai<ons 

Siefridt. 


(Maurice), 


Sigrist, 


W'ont pas pris 


MM. 
Aragon (d”). 
Aumeran (Général). 
Badie. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Furaud. 
Gaillard. 
Guissou Henri). 
Khider, 
Lamine Debaghine. 


Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Theelten. 
Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Viol'ette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


part au vste: 


Lécrivain-Servoz. 
Lespès. 

Liquard. 

Marin (Louis), 
Martine. 

Mezerna. 
Michelet. 
Montillot. 

Nazi boni, 

Nisse, 

Oucdraogo Mamadou. 
Palcwski, 

Pierre 
Saravane Lambert. 
Terrenoire, 
Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque}. 
Guérin (Maurice), 


Rhône. 


Jeanmot. 

July. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), Seine. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


bite nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaienht 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


593 
297 


485 
410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


blique, tendant au redressement économique 
et financier (Deuxième lecture), 


Nombre des votan 
Majorité absolue 


Contre 


Pour l'adoption .........e 


ls 


568 
285 


279 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM 

Airoïdi. 

Aku. 

Allonneau. 

Apithy. 

Archiice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AucGeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscar'et,. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ({‘lorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. , 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boyscon (de), 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambruün (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrer. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 


Mme Degrond. 
Deixonne, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dialo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrel'ot. 

Doyen. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux. 

Dutard. 

Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mine Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

‘Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fcernand} 

Gresa (Jacques). 

Gros, 
Mme Guérin (Lucic), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Gusesdon. 

Guiguen. 

Guille.« 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Husse! 

Jaquet 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haut- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lamuarque-Cando. 
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Paul (Gabriel), Finis- $ RBuron. Guillou (Louis), Finis- | Prigent (Robert), Serre. 
Lambert ne. tère. Caillavet, tère. Nord. (de). 
Lambert (Marie), | Paumier. Capitant (René). Guyomard. Queuiile 
Finistère. Perdon (Hilaire). Caron. Haïlbout. Quilici. Sigrist. 
pamine-Guèye. Mme Péri. Cartier (Gilbert), Horma Ould Babana. | Ramadier. Simornet. 
Lamps Péron (Yves). Seine<t-Oise. Hugues (Emile), Ramarony. Solinhac. 
Laurent (Augustin), Philip (André). Catrice sgrèes. aymond-Laurent, i), 
‘Nord. Pierrard. Cayeux (Jean). uel Recy (de). sironde. 
Lavergne. Pirot. ayol. Jacquinot. Reïlle-Soult, Teilgen (Pierre), 
Le Bail. Poirot (Maurice). Chaban-Delmas ‘Géné- | Jean-Moreau. Rencurel. et-Vilaine. 
Lecœur. Poulain. ral). Joubert. Tony Révillun, Temple. 
Le Coutaller. Poumadère. Chamant. Reynaud (Paul). Terpend. 
Leenhardt (Francis). | Pourialet. Charpentier. Jules-Julien, Rhône. Ribeyre (Paul). Theetten. 
\yme Le Jeune (Hé-|Pouyet, Charpin. Kauflmann. Rociore. Thibault 
“jène), Côtes-du-Nord. | Prigent (Tanguy), Chassaing. Kir. L Fe Rollin (Louis). Thiriet. La 
Lejeune {Max), Somme Finistère. Chastellain. Krieger (AI red). Roques. Thomas (Eugène), 
\yme Lempereur. Pronteau. Chaulard. Kue in (René). Roulon. Thoral. 
Lenormand. Prot. Chevalier (Fernand), Rousseau. Tinaud (Jean-Louis). 
Lepervanche (de). Mme Rabaté. Alger. Lacaze (Ilenri). Said Mohäme 1 Cheikh. | Tinguy (de). 
Le Troquer (André). |Rabier. Chevallier (Jacques), | i-acosle. Sauder. Triboulet. 
Levindrey. Rametle. Alger. Lalle, | Schafr. Truffaut, 
L'Huilier (Waldeck). | Reeb. Chevallier (Pierre), (Emile-Louis}, | Schauffter. Valay 
jisette. Regaudie. Loiret. Doubs. Scherer (Marc). Vendroux. 
Liante Renard. Christiaens. Mlle Lamblin. Schmidt (Robert) Verneyras. 
Loustau. Mme Reyraud. Clemenceau (Michel). Lanie: (Joseph). MONDES Viard 
Ricou. Ciostermann Camille) Schmitt (Albert). Bas- Viatle. 
Charles Lussy. Rigal (Albert), Loiret. | Colin. aurens (Camille), Villard. 
Mabrut. Rincent. Coste-Floret (Alfred),}]. Cantal. 


Maillocheau. 
\famadou Konate. 
\fjamba Sano. 
\ianceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 
Mauroux. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Palinaud, 


Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse.. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaiilant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Aujoulat. 
Auineran (Général). 
Babet (Raphaël). 
arangé (Charles 
Malte 
Barbier, 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
(Maurice). 


Béranger 

Bergeret, 

Bessar. 
tolaud. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bogauda 

Edouard 8ennefous. 

Bonnet 

Mlie Bosquier. 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset Max}, 

Burlot. 


(André). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzicr. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
David ‘Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Defachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 


Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers,. 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fngon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauve! 

Colonel). 


Dor- 


Fonluyt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 
Gavini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

ROsseL. 

Grimaud, 

Guilbert. 


| Guillant (André). 


Lecacheux. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martei (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois) Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Millerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaretf. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Monlel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Noël ‘André}), Puy-de- 
Dôme. 

O'mi 

Orvoen. 

Panta!oni. 

Penoy. 
Eugène-Claudius-Petit. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyré 

Mme Peyroles. 
Peyte., 

Pflimlin. 


Pinea'i 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourbior, 

Mile Prevert, « 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Viollette (Maurice}s 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon 


S'est abstenu volontairement: 


M. Bergasse. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aragon (d’). 
Badie. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul), 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Gaillard. 
Guissou {Henri). 
Khider. 


part au vote: 


Lamine Debaghine 
Laribi, 
Lécrivain-Servoz. 
Lespès. 

Liquard 

Miarline. 

MekkKI 

Mezerna. 

Michelet. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Mamadon, 
Palewski 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert, 
Smaiïil. 

Terrenoire. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Baslid. 
Béchard 
Bougrain 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Jeanmot, 

July 

\iasson (Jean), Hautes 
Marne. 

Mendès-France 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), 


Seine. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de lAc:cm 
blée natinr ale, qui présidail la séance. 
Les bres 
été dé 
Nomhi des volants....... 
Major: ce 299 
] de »79 
{ 
Mai près vérificatio nf 
Ün ci-de US. 
@ 


Cle ? 
que 
8 
5 
| 
is), 
nde}. 

| 
cic), BE | 
se), 
ndrée | | 
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Haute 


5838 
—— ASSEMELEE 
ATIONALE 
ONALE — 2° SEANCE DU 17 194 
AUTIN (N° 1038) Mont 
Sur l'ensemble du 1ervolino. 
Conseil de projet amendé ? Gorse. Monteil Viouleite rice) 
sement économique et financier | edres- | Gouin (Féli Mo Wagner. te 
lecture). q et financier (Deuxième (Picrre). gner. 
Grimaud. Moro-Giafferr Ont 
jorité constitutionnelle t. (AN Airolai. Girard. 
Pour l'adoption pe Guilie. Moyne. (de). 
L'\s<emblé ditte n Puy-de- Archirmède, Gougs- 
nblée nationale a adopté, Guyormard. Noguères Grefie 
] Guyon Ge Astierde La Vigerie (d’}. nier (Fernand), 
mond), an - Ray-| Orvoe Auguet, iresa (Jacques). 
Ont voté pour: Gironde. Bañet (Raphaël). G 
Henneswe Pet uérin 
AIM inceuelle. enoy. Balls Sein (Lucie), 
Abelin. Chritiacns. Horma Baban Engène Chudius allanger (Robert M 
Coste-Flore Hutin-bessries Phil me bastide (Denis 
oste-Fi aquet ineal aÿ 
Arnal. Coste Flaret (Paul) Pineau. B Hamani Diori. 
Asseray Hérault. >ani-Morcau. Pievenu (René) enoist (Charles), Hamon (M 
Aubr ourant. us ias main. Joinvy 
Audesui Crouzier. les-Julien, Rhône. Pourtier. Maliere® 
Aufoul again. rosse. Mle Preve J 
amas acoste, inistère Kauffmann 
ctloire. Lambert L Rama Kricger (Altred). 
sarbier. nc-et-Oise). mile-Louis), | R: nadiér. M vs tuehn (René 
arro a\ (Marcel: oubs. | Ramar Mme Boutard. }- 
Beauqui 'egrand. aurelli. saudie, Lareppe. 
lahoutre. urent (Augusti y Révillen. me Le 
Béné (Maurice) Denais (Joseph) | (Mans + 
Bentaieb. Denis Le Coui Rince Haute-M (de). 
Béranger (An dogn (André), Dor-| Le Coulaller. incent, Casanc Lespè 
Berga:se néré), De enhardt (Franris) Rivet. (Waldeck 
ine), Seine. ollin (Louis Cermolec ante. 
n. - me {ernpereur, + | Sauder, Chambeir Maiïlocheau. 
Bidault SCOTaL, cherer (M stamä 
Binot. ao (Yacine}. e Troquer (AI Haute-Vienne. Manteau. 
Biondi. \ndré). | Schmilt (Albert), Bas- Marin (Louls). 
Blocquaux Douala. Rhin. Giostern Marty (André). 
Féouard Bonnet Draveny. Charles Lussy, Schneiter. Pierre Seine, | 
Bonnet, Dupr: Schuman (Robert Coulibaly André Mercier, 
ken (José), Schumann (Maurice) Meunier (Pierre), 
Boule (Jean) Dupuy (Marc Marc-Sangnier, Nord. e), | Mme Darr 
Bou: arceau), Marie (André) Segeile, Dassonville. Michaut (Victor), 
| (Henri) Duquesne. Martel (Le | 
ourgès- Durroux. Martel (Louis). Serre. Denis 
Bouxom Duve Martineau. Sesmaisons (de) Michelet, 
Bruyn cel, Elain. a Maurellet. Siefridt, Djemad. Midol. 
Cadi ayer (Danie ilvandre. lime Douteau 
Capdeville titine. | Dreyfus-Schmidt. 
Caro ë Mazel. F Du Mora. 
Seine 1 Mazuez (Pierre- a DPuclos Mouton, 
nand). ierre-Fer. | Sourbet. Jen), Seine- | Mudry, 
Félix <Colo Meck. Taillade. Dufour. Musnicaux. 
Cato Finet. Médecin. reitgen (Henri) Durmet (Jean-Louis Mme -Nautsé. 
Mercier (Anâre- emp'e. utard. atinaud 
Chariot (Jean) Froment, aurice). çois), Terpend. Mine Duvernois. Finis 
Charpentier, Gabele. Metayer. Fajon (Etienne). Pa 
Gaborit. Jean Meunier, hibauît. Payet. 
Gaillard. et-Loire. Thiriet. Félix-Tchicaya. M on (Hilaire). 
Galtet. Michaud (Louis) Thomas (Eugène) Fievez. Péri, 
Chaze. Galy-Gasparrou. Vendée. Thoral, Mme François, 
Caravel Minjoz. Tinaud (Jean-Loui Furaud. etit (Albert), Sein% 
(Fernand), |Garit. Mitterrand. Tinguy (de). is). | Mme Galicier. 
(Pierre Gau. Moch (Jules, 
Loiret, Molsan. Verneyras. Grouès, 
azi 0 G (4 m 
Viatte! manuel), Genest. Poumadère, 
Villard. Mme Ginollin 
Giovoni, Pronteau 
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Rabalé. 
Rametle. 

-Laboureur {de). 
ard. 

Mme Reyraud. 


jugal tAÏbert), Loiret. 


Mine ROCA. 
Ro het (W ak: ock). 
nbi att. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Poucauie 


che. 


Roger), 


Rime au. 
tohamit Che ikh. 


| 
| 


Mme Sportisce. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Vailtant - Coutu- 

Vedrines. 

Vendroux. 


Ame “hell. 
Servin 
se sont abstenus 
M. 
nn217 
\ (Général). 


nuvier, Îe- 


t-Vil 
jauvier - O'Coltereau, 


Mayenne. 

prusset (Max). 

Cavol 

Chaban-Delmas {Géné- 
ra} 

Charpin. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 

’ouston 

bhe | 

bubois ‘{René-Emile). | 

bumas (Joseph). 


trédéric- Dupont. 
Gcoffre (de). 


nnnhhi 
GiacohDt. 


H'ont pas pris 


M. 
ben Tounes, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
D:rdour. 


Khik der r 
Lamñ e Debaghi ne. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

| Wa:ff. 

| Zuntro 


volontzirenrent : 


Godin. 

Jac qui: not. 
Lecacheux. 

| Lécriv: ain-Servez. 

Lefèvre-Pontalirs. 

| Legendre. 

| {. A. 

Livr: “Level. 

| Ma in 

Menin. 


| Qui! 
| Routon. 

| Rousseau. 
| Schauffier. 
| Tribou!et. 
| Truflaut. 
Valay. 

| Viard 


part au vote: 


à 
Le, 


Ma am 
ambert. 


| Saravane 
| Va 
| 


Ne peuvent prandre part au vote: 


MM. 


Ribemananjara. 


| waseta. 
| Ravoahanegy. 


Excusés ou absents par congé : 


Pardoux (Jacques). 
Paul Pastid. 
Léchara 
Joue rain, 
Che* (de). 
Gay (Francisque). 
Guérin n (Maurice), 


J: ranmat. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcci;. 


Rigal 


N'a pas pris part au vote : 


M. 


nationale, 


Edouard Herriot, 
qui présidail 


l'AScem- 
séance. 


président 4e 


la 


nombres 
Clé de: 


Nombre des 
Majorité 
Contre 

Mais, 


6 te 


un 


près 


ci-dessus, 


annohcés en séance 


volants... 
constitutionnel 
Pour 
vérification, 
rectifiés conformément à la liste de seru- 


avaient 


38 


Q 
Je 


202 


ces nombres ont 


Dans le présent scrutin, M. Verneyras, porté 


comme ayant voté « 


pour », déclare avoir 


YOUlu « s'abstenir volontairement ». 


AmPH 
musoIs, 
au 


Adoption 


Art. 
Ame 


Lrisia 


lu scrutin 


— Dép 


res. 


Le procès- 


Amendement 


ment 
re] ran: 


form ie par 


La séance est ouverte 


2: adoption 
Art. 5: TÉSCTVÉ 
sl te). 


| 
Le 


le 
IT 


vice-président. 


à 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal 
deuxième séance de ce jour à été 
et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 


verbal est adopté, 


MM. 
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2, — Election ües cnnseiliers de Ja Réoubli- 
que. — Suite de Ia dis ion d'un projet 
Joi. 

MM. Giarobbi, rapporteur de la 
sion du suffrage universel, du reglement et 
des pétitions ; 

Art. 1®, 

MM. le président. Péron. 

4er glinéa 

Paragraphe ja 

arrendements soumis à une disus- 
sion commune, de MM. Fleven, Moniiliot, 
Delachemai, Peron, Viard, _Louxen et Pes- 
"MM, Montillot, Delachenai, 
Jacques :, Jales Mach, 
nistr — Retrait des amen- 
dements de MM. henal. 
n sur l'on M. Pleven 
— 

MM. le rapparteur, Je minisire je té 
rieur. — Désiswn de réserver l'arlieic. - 


he 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


igt-deux heu- 


de ]a 


fiché 


ELECTION 
DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la ciscussion d’un projet de loi. 


M. le préside né. 
la suite de la discussion: L Du projet de 
loi reïaüf à l'élection des conseillers de 
Ja République. 11. Des prupositions de lai: 
1° de M. Jacques Bardoux relative à l'élec- 
tion des membres du Conseil de Ja Répu- 
blique; 2° de M. Jacques Duclos ct 
de ses r0 ‘œues Sur la siion 
t l'étect tion y Conseil de la République; 


L'ordre du jour appelle 


3° de M, René Capitant relative à l'éle-tion 
cons eiliers de la République. (N°: 


tion. 


KG - 4982 - 1953 - 5017, nouvelle r‘dac- 

Dans des 12 ct 13 août, 
l'Assemblée à réservé ou renvoyé à la 
commission un certain nombre d'ariivles, 
La parole est à M. Giacobbi, raprorteur 
la du Suifrag re universel, du 


ces séances 


de 


nressieurs, au Cours un pren 
fait AT 
fait par l’Assemblée, un certain nomir 


d'articles ont été réservés 
ja Commission ävec les 
ava 1e nt cts déni sur 


et 
amendeme qua 
ces article 


Je dois vous faire connaître l’éconmie 
générale des décisions prises par la m- 
uission sur ces divers amendeimnen 
permettra, je crois, de clarifier la 
ion et de l'abréger, par le retrait d'un 
ertain nbr d'amendements, soit qu'ils 
ent été satisfaits, soit qu'ils n’aieat 
cune chance l'être adopte 


Antoine Ds 


Ne préju;ez pas 


M. le rapporieur. Tout d'abord, à prop 


le l’article 1° qui avait été réservé, 
de théâtre s'est produit au cours de 
la discussion en commission. 
M. Pierre Dreyfus-Sohmidt, Co ne-t pas 
der 

le rapporteur. Vous savez que M. Bi- 
het nous annon un 
reprenant le principe des mseillers à 
République désignés par l’Assembl: Je 
emploie pas le terme de « ci é 
d'abord pat est imp'opi 
| qu ut de la peine à - 
lègue et M. Demuso (Se 

M. Artoine Je vous 

1 tournant SOUT: 
. le rapporteur, Je le préx 

rs mes précautions à l'avance 

La commissiôn a suivi M. Bichet c! , 
grand désespoir de son rapporteur 
dn les { ] L 
désignés p CM 

Deux Positions étaient fail 

ire nomm par- l’ASS nblee 

puante iseillers de la République, 
l'autre, pius modeste, par Bichi - 
lant à en fa nommer quinze 

mission a adopté le chiffre de quai Je 
CTois que, sur ce point, la discussior à est 
pas clôse et je n'insis'te pas pour 
ment. 


Mais l'adoption de ce chiffre de 
devait avoir ussion direc!e. vous 


le sentez bien, sur tout le reste du Lildenn 
1 


de répartition sièges entre les d gerses 
sat 
C'est ains me le nombre des sèves 
iffectés aux départements est tombé de 
200, à 243. vanche, le nomi des 
sières affect à l'Algérie était maintenu 


au même e. De même, celui des 
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ministre de l'intérieur. — Nejet | 
Amendement de M. Cristefol: M. C'istolol. 
— Rejet au scrutin. 
M. Desson: MM. Desson, | 
\ } ministre do l'intériCcur, | 
— le de vole par | 
O: : alinéa de l'amen- | 
dement à la prochaine sance. | 
Proclamation du du scrutin vé- | 
Sur l'amendement de M. Pleven: rejet | 
Renvoi de la suile du débat à la pro-} 
ee 3. — Règlement de l'ordre du jour. | 
4. — Inscription d'affaires, sous réserve qu'i | 
L n’y ait pas débat. | 
Avis conformes du Conseil de la Pépu- 
Masson (Jean), | b'ique. | 
Marne. 
7 — Dépôt d'un projet de loi. | 
Seine, 8. de prorosilions de loi. | 
9. — Dépôt de pranositions de loi | 
Aube. 10. — Dépôt de rapports | 
| | 
Finiss 
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présentants des territoires d'outre-mer a 
été maintenu à 44. 

Mais en ce qui concerne la renrésen- 
tation des citoyens français résidant en 
Indochine, au Maroc, en funisie et à 
l'étranger, un amendement de M, Bichet 
et us amendement parallèle de M. Bavlet 
ont reçu satisfaction par la force des 
cho:es, 

C'est ainsi que le nombre des conseil- 
représentant les citoyens français d'In- 
dochine a été réduit de deux à un, celui 
des représentants des Français de Tunisie 
également de deux à un, celui des repré- 
sentants des Français du Maroc de trois 
à deux et celui des représentants des 
citoyens français résidant à l'étranger de 
deux à un. 

Voilà l’économie de l'ensemble de l'ar- 
ticle -1er, Telle sera la composition du 
Conseil de la République si l'Assemblée 
suit la commission. Mais je pense qu'elle 
ne la suivra pas complètement. 

L'article 2 ne comporte qu'une modifi- 
calion de forme reative au tirage au 
sort des séries. 

A l’article 5, fixant la manière dont es 
sièges seront répartis entre les départe- 
ments, il a été décidé qu'il serait attri- 
buë à chaque département un siège de 
conseiller jusqu'à 200.000 habitants et en- 
suite un Siège par 230.000 habitants ou 
fraction de 230.000 habitants. 

Ce tableau — je dois vous l'indiquer 
tout de suite — va évidemment provo- 
quer, lorsqu'il sera connu, des mouve- 
ments divers. L fallait s’y attendre puis- 
que, pour pouvoir « éaser » quaiorze 
conseillers de la République désignés par 
l'Assemblée nationale, il fallait diminuer 
d'autant la représentation des départe- 
ments français. 

C'est ainsi que treize départements 
n'auront plus qu'un représentant, que 51 
n'en auront p.us que 2, 12 n'auront plus 
droit qu'à 3 conseilers, 5 s’en verront 
attribuer 4 seu:ement, 2 en auront 5, un 
en aura 6, un autre 7, un sera représenté 
par 9 conseillers, enfin le département 
de la Seine en comptera 21, 

Ainsi, les grands départements comme 
les petits se trouvent nettement désavan- 
tagés par rappert au tableau établi pré- 
cédemment, et cela se conçoit. 

A l'article 8, l’Assemblée se souvient 
que, l’autre soir, ele avait pris en consi- 
dération, à la demande de M. le ministre 
de l'intérieur, un amendement de M. Des- 
son, Cette disposition établissait une re- 
présentation rigoureusement proportion- 
nelle à la population, compte tenu des 
différences existant entre les divers dé- 
parlements selon qu'ils comprennent ou 
non une ville de plus de 200.000 habitants. 

Saisie de divers amendements, la com- 
mission n'a pas cru devoir adopter, en 
définitive, la proposition de M. Desson. 
Elle est revenue au système primitif, en 
l'amendant toutefois dans un sens analo- 
gue aux vues exposées par M. Cristofol. 

C'est ainsi que la commission a décidé 
que, dans les communes de plus de 
30.000 habitants, les conseils municipaux 
éliront en outre des délégués supplémen- 
taires à raison, non pas de un par ,5.000 
habitants comme il avait été prévu dans 
le précédent projet de la commission, 
mais de un par 3.000 habitants ou fraction 
de 3.000 habitants, au delà, non pas de 
60.000 habitants, mais de 30.000 habitants. 

C'esb une représentation sensiblement 
plus forte des villes importantes, C’est un 
pas vers la justice mathématique à la- 
quelle M. le ministre de l'intérieur faisait 
allusion l'autre soir, en sa double qualité 
de ministre chargé de la justice et d’an- 


cien élève de l'école polytechnique. (Sou- 
rires.) 

L'article 9 n’a pas grand intérêt. J'indi- 
que seulement qu'à la demande de M. Bour, 
la commission à élevé à trois le nombre 
de suppléants quand le nombre des titu- 
laires est égal ou inférieur à cinq. 

L'article 40 est beaucoup plus impor- 
tant: il fixe la manière dont les délégués 
sont élus. 

A la suite d'un amendement de M. Bi- 
chet, la commission avait, par son pre- 
mier texte, décidé, contrairement au pro- 
jet du Gouvernement, que dans toutes les 
communes les délégués seraient élus à la 
représentation proportionnelle, Elle a été 
saisie de deux amendements tendant à an- 
nuler cette disposition, l'un de M. Pinay, 
qui proposait de revenir purement et sim- 
plement au projet du Gouvernement, 
l'autre, de M. Devinat, qui lui demandait 
de n'adimettre la représentation propor- 
tionnele que dans les communes comp- 
tant au moins 17 conseillers rnunicipaux 
et élisant au moins 5 délégués. 

L'amendement de M. Pinay a élé rejeté 


‘A une assez forte majorité. En revanche, 


la commission a adopté,à utre transac- 
tionnel, l'amendement de M. Pevinat. 


En ce qui concerne les candidatures 
mulliples — article 21 — qui avaient fait 


l'objet d'amendements de M. Louis Marin, 
il a été décidé, après une longue discus- 
son que, dans tous les départements où 
aura au quatre conseillers à 
élire, aucune déclaration de candidature 
ne pourra êwe faite si eile porte sur plu- 
sieurs départements ou sur plusieurs listes 
dans le mème département, que toute liste 
constitutée en violation de ces dispositions 
ne sera pas enregistrée et que les bulietins 
obtenus par elle seront annulés. 

I ne pouvait pas ètre question d'aller 
pus loin. En effet, dans les départements 
où le mode de scrutin n'est pas la reprc- 
sentation proportionnelle, il y a plusieurs 
tours de scrutin dans la même journée et 
il serait absolument impossible d'imposer 
une déclaration de candidature, Les véri- 
fleations entre les divers départements ne 
seraient pas possibies. 

Je ne crois pas qu'il y ait d'autres dis- 
positioris importantes. de 

En ce qui concerne l'Algérie, au:une mo- 
dification. Pour les territoires d'outre-mer, 
pas davantage, sinon une modification de 
forme relative à l'introduction de la repré- 
sentation proportionnelle dans les col'é- 
ges élisant plus de trois conseillers. 

En ce qui concérne le Maroc et la Tuni- 
sie, la commission à maintenu ses déci- 
sions antérieures, 

Quant aux Français résidant à l'étranger, 
elle a également maintenu sa position pre- 
soière, 

selle est, mesdames, messieurs, l’écono- 
mie g'nérale des décisions prises par la 
commission, 

Comme Je l'ai indiqué la dernière fois, 
le texte qu'elle vous propose constitue une 
base utile de discussion. Je crois que nous 
avers abrégé -- et de beaucoup — les dé- 
bats en charifiant les amendements extrè- 
mement nombreux qui avaient été déposés. 
Par ailleurs, si j'en crois les informations 
qui m'ont données, certains auteurs 
d'amendements, renonçant à leurs 
textes ou en concentrant leur rédaction, 
ont déjà facilité la suite de nos débats. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre el à droite.) 


[Article 17,1 
M. le président. Nous abordons la dis- 


eussion de lartic.e 1%, qui avait été pré- 
cédermment réservé, 


Je donne decture du nouveau texte pro 
posé par la commission: 


TITRE 1e 
COMPOSITION pu CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUR 


« Art. 1%, — Le Conseil de la République 
comprend 320 membres: 

« 1° 1% conseillers désignés par l'As 
semblée nationale : 

« 2° 243 conseillers élus par les dépar 
tements métropolitains et par les départe. 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion : ! 

« 3° 14 conseillers élus par les départe. 
ments algériens ; 

« 4° 44 conseillers élus par les terri. 
toires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle ; 

« 5° 1 conseiller représentant les citoyens 
français résidant en Indochine : : 

« 6° 5 conseillers représentant les ci. 
toyens français résidant en Tunisie et au 
Maroc, 1 pour la Tunisie et 2 pour le Maroc; 

« 7° 1 conseiller représentant les citovens 
français résidant à l'étranger. » ? 

Je pense qu'il y a lieu de réserver le 
premier alinéa, car le chiffre qu’il com- 
porte, qui constitue un total, est fonction 
des décisions que l’Assemblée prendra au 
cours de la discussion des paragraphes 
suivants, Concernant les diverses catégo. 
ries de membres du Conseil de la Répu- 
blique. /Assentiment.\ 

Cet alinéa est donc réservé et nous abor- 
dons la discussion du paragraphe 1°, qu 
vise les conseillers désignés par l'Assem- 
blée nationale. 

Je euis saisi, sur cet alinéa, de divers 
amendements. | 

En premier lieu, MM. Pleven, Montillot et 
Delachenal ont déposé des amendements 
tendant à Ja suppression de ce paragra. 
phe 1°. 

D'autres amendements tendent à modi- 
fier le nombre des conseillers désignés 
par- l’Assemblée nationale, 

Celui qui s'éloigne le plus du. texte de la 
Commission et que nous examinerons en- 
suite à été déposé par M. Péron. 

IL tend à substituer, dans le paragraphe 
1°, au chiffre « 14 », le chiffre: « 50 ». 

Ensuite, M. Viard a déposé un amendc- 
ment qui tend à substituer, dans le para- 
graphe 1°, au chiflie: « 14 », le chiffre. 
« », 

Enfin, M. Bouxom et M. Pesson ont d°- 
posé des amendements qui tendent à suh- 
Stituer le chiffre « 15 » au chiffre « 44 » 
dans le paragraphe 1° de l’article 1%. 

Si l'Assemblée y consent, nous allons 
examiner d'abord les amendements qui 
tendent à la suppression des membres dé. 
signés par l'Assemplée nationale. 

Dans ce cas, je donnerais la parole suc. 
£essivement à M. Pleven, à M. Montillot ct 
à M. Delachenal pour soutenir leurs amen- 
dements. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Si l'Assemblée accepte 
la procédure que lui propose M. le prési- 
dent, elle risquera de prendre une décision 
qui ne lui permeltra pas d'entendre déve- 
lopper les arguments en faveur de toutes 
les thèses. 

11 serait donc raisonnable que l'Assenr 
blée pût entendre, avant de se prononcer, 
l'exposé des arguments qui miitent en 
faveur des amendements qui tendent, soit 
à la suppression, soit à la modification du 
paragraphe 1° de l’article 4, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Je suis favorable à la 
procédure proposée par M. Péron, 


| 

| 

| 
| | | 
| | à 
| 
| | 
| | 
| | 
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| | 
| | 
| | | 
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M. le président. Nous soumettrions donc 
à une discussion Commune tous les amen- 
dements concernant les membres désignés 
par VAssemblée nationale. (Assentiment.) 

Je donne la parole à M. Pleven pour sou- 
tenir son amendement tendant à la sup- 
pression du paragraphe 1° de l’article 1%. 

M, René Pieven. Mesdames, Messieurs, 
on aurait sans doute beaucoup surpris 
ceux qui, dans la Résistance, sous l'oceu- 

ation réfléchissaient aux conditions d’une 
Fénovation des institutions répubiicaines, 
< on leur avait annoncé que la commission 
du suffrage universel de la première 
nationale de Ja IV° République 
nroposerait de réintroduire dans nos lois 
organiques cette vicillerie antidémocrati- 
que qui s'appelle la cooptation. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

Car, malgré. les précautions de langage 
prises par M. Demusois, c'est bien de cette 
antique connaissance qu'il s'agit. 

M. Antoine Demusois. Absolument pas! 

M. René Pleven. S'il ne s'agissait pas 
de cooptation, l'Assemblée nationale cons- 
tituerait un corps électoral qui, votant au 
srutin secret, désignerait un certain nom- 
bre de conseillers. Mais ce n’est pas cela 
que propose M. Demusois ou plus exacte- 
ment M. Duclos, dans la proposition de loi 
que nous 

Ce que propose M. Ducloes, c’est une 
cooplation par les différents partis repre- 
dans cette Assembite. Ensuite, se- 
Jon le jeu de la solidarité entre les par- 
tis, l'Assemblée, bien entendu, n'a plus 
qu'à ralifier le choix des groupes qui la 
composent. 

La commission du suffrage universel — 
je tiens à être juste à son égard — est 
Laurel plus prudente et beaucoup plus 
discrète que nos collègues communistes. 
Elle ne propose que quatorze cooptés. Au- 
trement dit, la cooplation est introduite 
par une porte entr'ouverte. Elle entre, en 
quelque sorte, à pas fentrés. Mais c'est 
toujours la cooptation, une cooptation que 
nous, députés du + radical et députés 
du groupe de YU. D. S. R., nous sommes 
unanimes à demander à tous les républi- 
cains de cette Assemblée de repousser 
pour des raisons de principe et pour des 
laisons de fait. 

M. Jacques Buclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. René Pieven. Volontiers. 

M. Jacques Ducios. IL ne s'agit pas de 
cooptation. 

Il y aurait cooptation si cette assemblée 
cile-même désignait certains de ses pro- 
pres membres. 

Ici, il s’agit de transformer l’Assemblée 
nulionale en un collège électoral qui dé- 
signera un certain nombre des membres du 
Conseil de la République. 

teconnaissez, monsieur Pleven, que le 
terme de cooptation est impropre en Toc- 
currence. 

M. Henri Maïlez. n'en resie pas moins 
que l'on nous reprochera d’avoir voulu 
caser des « copains ». 

M. René Pleven. Je suis tout à fait dé- 
solké, monsieur Duclos, de votre arrivée un 
peu tardive. 

M. Jacques Duclos. Elle n’est pas tardive, 
monsieur Pleven. Elle est opportune. (Rj- 
res à l'extrême gauche.) 

M. René Pleven. …. qui ne vous a pas 
permis d’entendre Ja partie même de mon 
irgumentation qui répondait par avance à 
ce que vous venez de dire. 

M. Jacques Duclos. Pas du tout. Ou alors, 
test que vous n’auriez pas employé le 
‘terme de « cooptation ». 

M. René Pleven. Monsieur Duclos, j'ai 
de bons auteurs. Une des raisons pour 
lesquelles je suis hostile à la cooptation, 


secs 


c'est que j'ai lu ce qu'un manifeste 
célèbre — auquel, je crois, vous avez 
collaboré — en a dit récemment, à loc- 
casion de la condamnation du parti com- 
muniste yougoslave. (Rires à gauche, au 
centre et à droite. — Vives exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duelos. Cela n'a rien à voir 
voyons! (Rires.) 

M. René Pleven. Evidemment, ce qui est 
vérité au delà du Danube ne l’est pas en 
decà. 

M. Jacques Dulos. Bientôt, on parlera 
du sacré Collège. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. René Pleven. Votre proposilion, c’est 
la cooptation qui ne dit pas son nom. 

M. Jacques Ducles. Mais non! 

M. René Pieven. ...parce que VOUS n'avez 
jamais proposé, monsieur Duclos — et si 
vous le proposiez nous pourrions peut- 
être l’envisager — que cette Assemblée se 
transforme, comme jadis le suggéraient 
Gambetta et Jules quand ils cam- 
battaient précisément le principe de la 
cooptation qui prévalait pour le rempla- 
cement des sénateurs inamovibles, en un 
corps électoral qui, à la majorité et au 
scrutin secret, désignerait les quatorze 
conseiilers que la commission propose ou 
les cinquante que vous suggérez dans vo- 
tre proposition. 

M. Antoine Demusois. C'est une disposi- 
on admise par Ja Constitution. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Ce 
n’est pas une obligation. 

M. René Pleven. La Constitution nous 
laisse la latituñe de créer des conseillers 
de la République cooptés. 

M. Jacques Duclos. Elus par l'Assemblée 
nationale. 

M. René Pleven. Mais, au nom de mes 
amis, je demande aux républicains de l’As- 
semblée de ne pas user de cette latitude. 
de repousser la proposition de la com- 
mission. 

Ce n’est pas la première fois, en effct, 
qu’on essaie, en France, d'organiser cette 
cooptation pour le recrutement des mem- 
bres d’une assemblée parlementaire. On à 
connu ce régime. Sous le premier Empire, 
le Sénat de l’an VII était un sénat coopté 
et je vous livre cette réflexion amusante 
d'un historien qui déclare que « la coopta- 
tion servit à envoyer au Sénat des fatigués 
d'un ordre élevé. » (Rires et applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Jacques Duclos. C’est exactement ce 
qui se passe au conseil national du R. P.F. 
Ceux-là sont des fatigués d'un ordre très 
flevé! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. René Pleven. Le régime de la coopa- 
tation ne dura pas longtemps. 

Deux ans apres la Constitution de l'an 
VIII, monsieur Jaèques Duclos, le premier 
consul supprimait la cooptalion et trouvait 
qu'il était encore plus simple de désigner 
lui-même les sénateurs. 

M. Jacques Duclos. On connait ur grand 
personnage qui fait cela ! 

M. René Pieven. ]l y eut une deuxième 
expérience. 

Vous le savez, c’est celle qui fut faite au 
début de la Ile République, lorsque les 
soixante-quinze sénateurs inamovibles fu- 
rent désignés par l’Assemblée nationale, 

En la circonstance, l'Assemblée nationale, 
contrairement À ce que vous proposez, 
agissait comme un collège électoral, Mais, 
malheureusement, elle avait prévu qu’au 
fur et à mesure que se produiraient des 
vacances parmi les sénateurs inamovibles, 
on procéderait à leur remplacement par 
cooptation. Et vous pouvez considérer la 
liste des inamovibles cooptés. Ce furent 


aussi « des fatigués d’un orüre très élevé », 
des hommes qui n'avaient plus assez d’es- 


prit combatif pour se présenter devant les 
électeurs. à 

C'est uoi, comme je le rappelais 
tout à l’heure, Gambetta et Jules Ferry se 
sont battus pour la suppression de la 
cooptation. J'ajoute que tous les républi- 
cains ont considéré comme une victoire 
l'abandon de ce système. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je vous 
maintenant une question: 

Après ectlte deuxième guerre mondiale, 
queile constitution démocratique peut-on 
nous citer qui comporte un système ana- 
logue à celui que la commission ou le 
groupe communiste nous proposent pour 
désigner une partie des membres d'une 
assemblée parlementaire ? 

Je n'en connais, pour ma part, aucune. 

IL y a bien, évidemment, le système de 
la démocratie populaire qui permet — 
comme nous l’avons vu en Tchécoslova- 
quie — de connaître à l’avance la réparti- 
tion, entre les groupes, des futurs élus. 
Mais il y'a quand même ratification par 
le suffrage universel ou, tout au moins, 
par un simuiacre de suffrage universel. 
\Sourires sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Je demande maintenant quelles sont ar- 
tuellement, dans la France moderne, en 
1948, les institutions qui se recrutent en- 
core par cooptation ? 

il cest facile, mesdames, messieurs, d’en 
faire le tour. Il y a l'Académie française, 
chère au cœur de tous nôs collègues com- 
munistes. (Sourires.) 

M. Jacques Ducies. Oh ! non, Weygand 
y siège ! 

M. René Pieven, Il y à aussi les profes- 
seurs des facuités de droit qui, je le recon- 
nais, sont fort nombreux sur les bancs de 
notre Assemblée, (Sourires.) Et puis, il y a 
d'autres institutions qui n’ont jamais passé 
pour être le reluge de l'esprit démocrat:- 
que. IL s’agit de ces associations dont la 
plus ancienne et la plus fameuse est le 
Jockey-Club (Rires) et je suis surpris que 
ce soit au Jockey-Club que les élus du 
parli communiste aillent chercher leur ins- 
iration. (Applaudissements sur certains 

ancs à gauche, au centre et à droite.) 

Eh bien! nous, nous restons fidèles à 
l'esprit de la résistance. Nous ne voulons 
pas que l’on constitue l’une des assem- 
k'ées de la IV2 République avec des mé- 
thodes Ge recrutement du Jockey-Club. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

J'ai entendu, d'autre part, des voix fort 
éloquentes dire que la cooptation per- 
met souvent d'envoyer dans les assem- 
blées des hommes de talent qui, allègue- 
t-on, ne pourraient pas y pénétrer s'ils 
étaient obligés de se présenter au suffrage 
de leurs concitoyens. | 

Personnel!ement, j'ai toujours pensé que 
c'est là une opinion profondément injuste, 
aussi bien pour le suffrage universel que 
pour le suffrage restreint. I1 n'y a qu’à 
étudier la composition de toutes lès assem- 
blées qui se sont succédé depuis que la 
République à été instituée en France pour 
constater que jamais, ni la Chambre des 
députés, ni le Sénat, ni l’Assemblée natio- 
nale, n’ont été privés d'hommes de valeur 
e. la nécessité du recours intégral à l’é- 
cetion. 

Et si même l'argument recélait une par- 
celle de vérité, je voudrais y répondre pu 
une autre considération qui me pariit 
beaucoup plus forte et beaucoup plus déci- 
sive, 

Ce qui compte pour une assemblée, À 
mon sens, c’est beaucoup moins le nam- 
bre des hommes de talent qui y siégent 
que le fait de savoir si ces hounes ont 
représentatifs, 
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M. Jean Cristofol. Et élus au suffrage uni- 
versel. 

M. René Pieven, La voilà la doctrine ré- 
pub'icaine. 

Ce n'est pas devant des républicains que 
nous devrions avoir à défendre aujour- 
d’'hui cette conception. 

des hommes qui soient représen- 
atifs, 

M. Jean Pronieau, Et élus au suffrage 
universel. 

M. René Pleven, Dès lors, je vous le de- 
mande, républicains de cetle Assemblée, 
allez-vous accepter, pour quatorze sièges, 
de priver de leur représentation norma:e 
dix départements français ? 

En effet, dans le projet de la commis- 
sion, pour permettre la création de ces 
quatorze conseillers cooptés, on prive de 
l’un de leurs représentants dix départe- 
ments, on enlève un de leurs conseillers 
au collège électoral de Tunisie, à celui 
du Maroc, aux Français résidant à l'étran- 
ger. et l'on réduit à un élu la représenta- 
tion de ces Français qui auraient peut-être 
le droit d'être particulièrement entendus 
au Conseil de la Répub:ique: les Français 
«Indochine. 

Au nom du groupe radical et du groupe 
de j'union démocratique et socialiste de 
la Résistance unanimes, nous invitons les 
républicains, les résistants à voter contre 
la cooptation. (Applaudissemenñts sur cer- 
zains bancs à qauuche et à droite.) 

M. le président, M. Jacques Duclos est 
inscrit contre l'amendement. Mais, si vous 
le permettez, je vais d’abord donner la 
parole à MM. Montillot et Delachenal, au- 
teurs d'amendement ayant le même objet 
que celui de M, Pieven. (Assentiment.) 

La parole est à M. Montillot, pour soute- 
nir son amendement. 

M. Robert Montillot. Les observations si 
pertinentes qui viennent d’être présentées 
par M. Pleven vont singulièrement sim- 
pilier ma tâche et abréger mon interven- 
tion. 

Toutefois, je veux répondre à une inter- 
je de M. Jacques Duclos: 

L s'agit, dit-il, de transformer, dans 
une certaine mesure, l’Assemblée natio- 
ansle en un collège électoral. 

Pour dire toute ma pensée, je trouve 
cet argument énorme. 

M. Jacques Duclos. « Enorme! » C’est 
M, Homais qui disait cela! (Rires à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Jacques Chastellain. Non, c'est Flau- 
bert. Ce n'est pas la même chose. 

M. Robert Montillot. Permettez-moi de 
dire que nous sommes des élus et que, 
comme élus, nous n'avons pas à empiéter 
sur les droits des électeurs. 

Il est d'autant plus choquant d’envisager 
la désignation de quatorze conseillers par 
l'Assemblée que la liste qui figure au rap- 
port n'accorde qu’un représentant à un 
certain nombre de départements d'une 
assez grande étendue. Une telle proposi- 
tion est tout à fait illogique. 

Second argument qui ne me paraît 
pas non plus sans valeur: quei est le 
rôle principal du Conseil de la Républi- 
que ? C’est de comtrôler notre Assemblée, 
ja première Assemblée. (Excluynations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Comment! Contrôler 
l’Assemblée nationale? Quest-ce que cela 
signifie? 

Voilà où l’on en est! 

Vous n'avez donc pas Ju la Constitu- 
tion ? (Rires à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Duclos, vous 
pourrez donner libre cours à votre indi- 
“nation lorsque vous aurez la parole. 
{Sourires.) 

M. Henri Mailez. M. Montillot a parfaite- 
raison, 


M. Jacques Duclos. Tout de mème! 


M. Robert Montillot. Si le terme que j'ai 
employé vous 

M. Jacques Duclos. !1 ne me choque pas, 
il est impropre! 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
Montillot, dites que le rôle de la seconde 
Assemblée est de « conseiller » la première. 

M. Robert Montillot. J'emploierai donc 
un terme atténué, 

M. le ministre de l’intérieur vient de me 
suggérer le verbe «, conseiller », Je 
l’adopte bien volontiers. 

Laissez-moi vous dire que le rôle de la 
seconde Assemblée, c'est tout de même 
d'examiner les textes votés par la pre- 
mière et de lui soumettre les résultats de 
ses réflexions. 

Eh bien! est-il bien indiqué que ceux 
qui ont à redresser éventuellement cer- 
taines erreurs de la première Assemblée 
puissent être précisément désignés par 
cette Assemblée? 3e ne le pense pas. 

Parce que ce système est à la fois con- 
traire à la tradition parlementaire et aux 
nee républicains, suivant lesquels 
es électeurs français, et eux seuls, doi- 
vent désigner les élus, nous nous oppo- 
sons à ce paragraphe 1°. 

J’apouterai un dernier argument. M. Jac- 
ques Duclos déclare qu'il s’agit, pour 
l’Assemblée nationale, de devenir un 
collège électoral. Ce n'est pas tout à fait 
exact. En vérité, il est plutôt question de 
transformer les partis en collèges électo- 
raux. C’est contre cela que nous nous in- 
surgeons. Nous déclarons qu'il n'appartient 
pas aux partis d’envoyer siéger dans une 
assemblée parlementaire certains de leurs 
fonctionnaires qui n’auraient peut-être pas 

u réussir à se faire élire autrement, 

Pour toutes ces raisons, je propose la 
suppression du paragraphe 1°. (Applaudis- 
sements à droite) . 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, pour soutenir son amendement. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collè- 
gues, je m'excuse d'ajouter quelques 
observations très brèves, suivant mon 
habitude, à celles qui viennent d’être pré- 
sentées par MM. Pleven et Montillot. 

Si, comme eux, je préconise la suppres- 
sion du paragraphe 1° prévoyant la dési- 
gnation de quatorze conseillers de la 
République par l’Assemblée nationale, ce 
n’est pas en vue d’augmenter le nombre 
des conseillers désignés par les départe- 
ments, mais pour réduire le nombre total 
des conseillers de la République. 


Nous venons de faire fonctionner la 


commission de la Hache, puis celle de la 
Guillotine ; nous avons accordé au Gouver- 
nement, et spécialement à M. Paul Rey- 
naud, des pouvoirs spéciaux afin de réduire 
sensiblement le nombre des fonctionnai- 
res. Ne croyez-vous pas, mes chers collè- 
gues, que nous devrions donner l’exem- 
ple ? Si nous diminuions le nombre des 
parlementaires, n’avez-vous pas l’impres- 
sion que nous ferions un acte qui serait 
apprécié du pays? Ne pensez-vous pas que 
nous sommes un peu trop nombreux... 

M. le ministre de l’intérieur. Pas ce soir! 
(Sourires.) 

M. Joseph Delachenal. et que si le 
nombre des parlementaires était réduit, 
nous accomplirions une besogne tout aussi 
utile, sinon plus ? 

C’est pourquoi, il y a trois ans, j'ai eu 
l'honneur de déposer une proposition de 
Constitution sur le bureau de l’Assemblée, 
qui préconisait une réduction très impor- 
tante du nombre des parlementaires, dépu- 
tés ou conseillers de Ja République. 
L'Assemblée nationale constituante ne m'a 


| pas suivi. 


Je vous demande simplement aujour. 
d'hui un geste modeste qui témoigner 
de votre bonne volonté à cet égard. 

Lorsque le Gouvernement a déposé son 
projet primitif, d’après lequel il devait 
avoir un conseiller de la République jus. 
qu’à 100.000 habitants, puis un conseiller 
par fraction de 250,00 
habitants, j'ai présenté un amendement 
tendant à remplacer le chiffre de 100.04 
habitants me celui de 200.000 habitants 
un conseiller supplémentaire par fraction 
de 250.000 habitants restant prévu. 

La commission du suffrage universe] 
a d’abord repoussé mon amendemerf 
Puis, finalement, elle y est à peu près re. 
venue, puisqu'elle à admis un conseiller 
par 200.000 habitants, comme je le propo- 
sais, et un conseiller supplémentaire par 
230.000 habitants, au lieu de 250.00 
comme je l’avais demandé. La différence 
n’est pas sensible, 

Seulement, il n’en est résulté aucune 
diminution du nombre des conseillers de 
la République, puisque, tout en adoptant 
cette sage mesure qui réduisait le nombre 
des conseillers élus par les départements, 
la commission a décidé de faire désigner 
quatorze conseillers par l’Assemblée natio. 
nale, ce qui, comme l’a fort bien expliqué 
M. Pleven — et je n'ajoute rien à ses 
indications pour ne pas faire perdre de 
temps à l'Assemblée — constitue une me. 
+ que je considère comme inadmissi- 

Je vous demande donc de supprimer h 
désignation par l’Assemblée nationale de 
quatorze conseillers et de réduire d’autant 
le nombre des conseillers de la Répubii- 
que. Et, plus tard, quand viendra en dis- 
cussion la loi électorale pour l’Assemblée 
nationale, nous préconiserons une réduc- 
proportionnelle du nomibre des dé- 
putés. 

Ce faisant, nous accomplirons un geste 
qui, je crois, ne pourra qu'augmenter le 
préslige du Parlement devant le pays. 

M. le président. La parole est à M. Juc- 
ques, Duclos, contre les amendements. 

M. Jacques Duclos. Je remercie tout 
d’abord M. le président d’avoir permis à 
l'honorable M. Montillot et à l'honorable 
M. Delachenal de s'expliquer avant de ms 
donner la parole pour combattre J’amen- 
dement déposé par M. Pleven et ceux de 
MM. Montillot et Delachenal. 

Tout à l'heure, essayant de faire une 
intervention « pathétique », M. Pleven a 
évoqué de grandes ombres: il a fait planer 
sur Celte Assemblée l’ombre de Gambetta, 
l'ombre de Jules Ferry. Mais il a été mal 
servi par les orateurs qui l’ont suivi et 
qui ont défendu la même thèse, car, lors- 
qu’on entend par!er M. Montillot, lorsqu'on 
entend parler M. Jelachenal, on n’est pas 
tenté d'évoquer Gambetta, on évoquerait 
plutôt M. Dufaure, (Mouvements divers.) 


M. Robert Montillot, Vous êtes vraiment 


plein de courtoisie ! \ 
M. Jacques Duclos. Mais, enfin, n'insis- 
tons pas. 


Monsieur Pleven, vous êtes mieux dans 
votre élément, maintenant que vous 
de la bonne farce que vous avez voulu 
faire aux députés tout à l’heure, en c:- 
sayant de leur faire croire que vous alla- 
chiez une grande importance à l’amende- 
ment que vous avez défendu. 

A la vérité, monsieur Pleven, je crois 
que vous vous êtes ingénié à embrouillcr 
les questions. - 

Vous avez employé le terme « coopli- 
tion »., Je vous ai dit que ce terme m° 

araît impropre et je vous ai indiqué qu? 
‘Assemblée peut parfaitement se transtor- 
| mer en collège électoral pour désigner le 
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nombre nécessaire de conseillers de Ja 
Képublique. 

M. Eugène Claudius - Petit. Au scrutin 
secret! 

M. Jacques Duclos. J'ajoute que, dans 
se projet en discussion, vous adoptez cette 
mème procédure pour les conseils munici- 

jaux de toutes les villes de plus de 9.000 
nbitants. (4pplaudissements à l'extrême 
auche.) 

Les conseils municipaux de toutes les 
illes de plus de 9.000 habitants vont se 
transformer en collèges électoraux, et ces 
coveges éleetoraux ne vont pas se pronon- 
cer au scrutin secret : ils vont désigner 
deurs délégués pour les élections des con- 
soillers de la République en tenant compte 
de la représentation des divers partis au 
sein du conseil municipal. 

Vous voyez hien que vous êtes en train 
He patauger avec votre projet! (Applaudis- 
soments sur les mêmes bancs.) 

\oe, votre projet n’est pas sérieux. 

Tout à l’heure, monsieur René Pleven, 
vous parliez de la représentation du suf- 
jruze universel, vous prétendiez vouloir 
au conseil de la République qui représente 
quelque chose. Or, votre Conseil de la 
“puhiique, tel que vous êtçs en train de 
le bâtir, ae représentera exactement rien. 
3! sera élu par les conseilers municipaux 
qui out été déeignés il v a un an et demi, 
alors que la situation était tout à fait dif- 
ferente de celle que nous connaissons au- 
urd’hui. 

A ce moment-là, des candidats se sont 
présentés en disant: « Les élections muni- 
cipiles ne sont pas des élections politi- 
ques, il s'agit de désigner les meilleurs 
hdminstrateurs ». IL s’est trouvé des par- 
tis qui ont mené campagne dans ce sens 
en essayant de « dépoitiser » les élections 
guunicipa!es. Et ceux-là même qui ont 
tenté de « dépoiitiser » les élections muni- 
cipales viennent maintenant donner une 
importance politique à ces élus munici- 
paux qu'ils ont fait élire il ya un an et 
demi en dehors, disaient-ils, de toute 
préoccupation politique ! 

Vous voyez bien qu'il y a quelque chose 
qui ne tourne pas rond dans votre projet, 
qu'il y a une véritable escroquerie dans 
projet. (Erclamations sur divers bancs.) 

J: le dis parce que c'est la vérité. (Ap- 
gl'iudissements à l’extrème gauche.) 

Je veux pousser plus loin mon raisonne- 
ment, 

La deuxième Assemblée n'aura une im- 
portance que dans la mesure où elle éma- 
ncra du suffrage universel. Si vous voulez 
que les conscillers de la République repré- 
sentent quelque chose, il faut vous adres- 
ser au suffrage universel. Mais vous avez 
bour du suffrage universel. 


M. René Pieven. Nous verrons cela en 
fin de semaine! (Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Laissez-moi m'expli- 
auer, monsieur Pleven. 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous verrons, 
Jour les élections cantonales, ceux qui ont 
peur du suffrage universel, monsieur 
Duclos, 


M. Jacques Duclos. Je veux faire une 
démonstration qui a son itnportance. 

Il ne s’agit pas, dans le cas qui me pré- 
occupe, d’une consultation faite dans la 
moitié du pays. (£rclamations à droite et 
sur certains bancs à gauche.) I s'agit d'une 
Consultation générale. 


M. Eugène Ciaudius-Petit et M. René Ple- 
ven, D'accord! 


M. Jacques Duclos. Il s’agit d’une con- 
sultation générale que l’on pourrait, que 
l’on devraït faire sur des problèmes poli- 
tiques précis. 

Si, par exemple, vous admeltiez le sys- 
tème des grands électeurs (Mouvements 
divers à droite et sur ceïlains bancs à 
gauche) vous seriez obligés de vous pré- 
senter devant le corps électoral avec un 
Drogramme et vous devriez rendre compte 
votre politique. 

Le pays pourrait alors juger de la poli- 
tique suivie par vous et les gouvernements 
qui se sont succédé... 

M. Robert Bétolaud. C’est précisément 
ce que l’on ne peut pas faire avec les 
cooptés! 

M. Jacques Duclos. depuis que les com- 
munistes ont élé écartés de la direction des 
affaires de ce pays. 

Alors, le pays pourrait se prononcer. Il 
pourrait dire ce qu’il pense des problèmes 
posés devant lui en élisant les grands 
électeurs. 

M. Robert Bétolaud. I! le dira sans doute 
au. cooplés ? 

M. Jacques Duclos. C’est + précisément 
parce que vous ne voulez pas qu’il en soit 
ainsi que vous essayez de faire maintenant 
une diversion pitoyable et de vous pré- 
senter comme les défenseurs du suffrage 
universel sur cette question des conseil- 
lers de la République désignés par l'As- 
nationale. 

Je vous rappelle que cette proposition de 
faire désigner des conseillers de la Répu- 
blique par l'Assemblée nationale n’a pas 
été présentée par les communistes, C'est 
M. René Coty, qui maintenant siège au 
banc du Gouvernement et qui siégeait d'ha- 
bitude à droite de l’Assemblée, qui fit 
cette proposition. 

Lorsque nous défendons cette thèse d'un 
certain nombre de conseillers de la Répu- 
biique désignés par l’Assemblée nationale, 
en tenant compte de la représentation pro- 
portionnelle, nous essayons de rendre 
moins nocif vatre projet qui est un véri- 
table défi au suffrage universel. 

Quelle autorité aura le Conseil de Ja Ré- 
publique élu dans les conditions prévues 
par votre projet? Aucune. 

Contre un tel Conseil de la République, 
véritable reminiscence du Sénat, le pays 
tout entier se dressera au nom même des 
principes républicains, 

Vous voulez, à la vérité, escroquer le 
suffrage universel. Et c’est contre cette es- 
croquerie du suffrage universel que nous 
nous. dressons aujourd’hui dans cette as- 
semblée et que nous nous dresserons de- 
main dans le pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous derman- 
dons un scrutin sur les amendements en 
discussion, 

M. le président. Comme il a été entendu, 
nous allons poursuivre la discussion en 
examinant les amendements tendant à mo- 
difier la disposition concernant cette pre- 
mière catégorie de conseillers de la Répu- 
blique. 

Ensuite, nous reprendrons les amende- 
ments un à un et l’Assemblée sera appelée 
à se prononcer au scrutin, si vous le dé- 
sirez. 

M. René Pleven, Je m'excuse, monsieur 
le président, mais M. Duelos a présenté 
tous les arguments contre ma thèse. 

L'Assemblée doit être suffisamment éclai- 
rée pour pouvoir se prononcer sur la sup- 
pression du paragraphe 1°. 

M. le président. Tout à l'heure, M. Péron 
a suggéré d'entendre les auteurs d'amen- 
dements concernant cette catégorie de 


conseillers de la République, afin que 
l'Assemblée soit parfaitement éclairée 
avant de se prononcer. 

Cette procédure a eu l’assentiment de 
M. le rapporteur. 

L'Assemblée elle-même a exprimé le 
désir de poursuivre la diseussion commune 
des amendements avant de passer au vote 
sur chacun d’eux, 


M. le rapporteur, Nous sommes saisis de 
sept amendements relatifs au paragraphe 1° 
de l’article 1°, 

Trois d’entre eux, ceux de M. Fleven, 
de M. Montillot et de M. Delachenal, ten- 
dent à supprimer ce paragraphe 1°. 


M. le ministre de l'intérieur, Il faut que 
l’Assemblée se prononce d'abord sur a 
suppression proposée. 

M. le rapporteur. Viennent ensuile des 
amendements de M. Bouxom et de M Des- 
son tendant à porter de quatorze à quinze 
le nombre des conseillers désignés par 
l’Assemblée nationale et un amendement de 
M. Viard tendant à réduire ce nombre de 
quatorze à onze. 

Enfin, un amendement de M. Yves Péron 
tend à porter de quatorze à cinquante le 
nombre des conseillers de la République 
ainsi désignés, 

Il serait bon, avant d'examiner les quatre 
derniers amendements, de se prononcer 
sur la prise en considération des amende- 
ments tendant à la suppression du para- 
graphe 1°, car il serait inutile d'engager 
une discussion sur les amendements de 
MM. Desson, Viard et Péron si l'Assemblée 
devait prononcer cette suppression. 

Si, au contraire, l'Assemblée se pro- 
nonce contre la prise en considération üé 
ces amendements, à ce moment nous 
Li ga poursuivre la discussion, limitée, 
ien entendu, pour le moment, aux textes 
concernant le paragraphe 19° de l'article 
(Applaudissements sur certains banes & 
gauche et à droite.) 


M. le président. 
proposé, mais 
autrement, 

La parole est à M. le 
l'intérieur. 

M. le ministre de l’intér'eur. Je pense 
que la éolntion suggérée par M. Giacobhi 
est la seule qui nous permettra d'éviter 
une discussion désordonnée. 

I y a une première question de prince 
à régler: l'Assemblée véut-elle admettre 
la désignation de cooptés ou s'y refuse-t- 
élle ? 

Pour régler cette question de principe, 
nous pouvons, du point de vue du rézle- 


C'est re que j'avais 
l'Assemblée en a décidé 


ministre de 


ment, passer au vote sur les trois Ne 
dements tendant à la suppression du 
paragraphe 1°, ceux de M. Pleven, .de 


M. Montillot et de M. belachenal, 
J1 se posera alors une deuxième que-lion 
que je schématiserai de Ja facon suivante? 


A supposer que l’Assemblée repousse ces 
trois amendements — si elle les accepte, 
le problème est résolu, comme on dit en 
mathématiques — l'Assemblée devra dire 
si elle désire conserver un nombre de 
coopté, égal à une unité ou deux près 
à celui proposé par la commission ou si, 
au contraire, elle souhaite en voir porter 
le nombre à mme le temande 
M. Péron. 

Je pense qu’en cas de rejet des ‘rois 
premiers amendements, c’est celui de 
M. Péron, cui s'écarte le plus du toxte 
de la commission, qu'il idrait mettre 
aux Voix. 

Après cela, quand, par élituinations 
successives, le nombre de cooptés 6EI 4 
voisin du chiffre 14 proposé par la come 
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mission — à supposer que les amende- 
tuents soient tous rejetés — on pourra 
peut-être réserver le chiffre final jusqu’à 
ce qu'aient été réglés les autres problemes 
posés par l’article 

Voila, je erois, la solution Ja plus 
logique pour y voir clair. 

J'ajoute que le Gouvernement, qui, dans 
son projet, n'avait pas prévu de coaptés, 
reste en dehors du débat en ce qui con- 
cerne les nombres inférieurs à 15. 

Il é’opposerait, je le dis tout de suite, à 
l'amendement de M, Péron, qui désorganite 
complètement la représentation des conec- 
tivités locales métropolitaines. Mais entre 
les solutions comme celle que M. Pleven 
a soutenue avec .des arguments convain- 
cants et en tous cas ardents, la thèse que 
le Gouvernement avait proposée dans son 
premier projet et les solutions tendant à 
désigner un petit nombre de cooptés, le 
Gouvernement ne prend pas position. 

M. le président. Monsieur Péron, vous ne 
voyez pas d'inconvénient à ce que nous 
procédions ainsi ? 

M. Yves Péron. Je voudrais bien formu- 
ler mon opinion, à moins que vous n’y 
fassiez obstacle. 


M. le président. Je n'y cm obstacle. 
Je vous soumets une proposition. 


Vous avez la parole. 


M. Yves Péron. Si vous le permettez, 
je n'aborderai pas le fond. Je Ge 
simplement que, tout à l'heure, l'Assem- 
blée a bien voulu considérer, sur ma pro- 
position, qu'un premier problème était 
posé, celui de l'existence ou de la non- 
existence de membres du Conseil de la 
République désignés par l’Assemblée na- 
tionale. 

IL m'avait semblé que la majorité sinon 
l'unanimité des membres de l'Assemblée 
élait d'accord pour entendre d’abord les 
arguments présentés contre le texte de Ja 
commission par MM. Pleven, Montillot et 
Delachenal; ensuite les arguments en fa- 
veur, non seulement du maintien du 
chiffre proposé par la commission, mais 
de son extension à cinquante comme nous 
le proposons. 

Je suis persuadé que nombreux sont 
ceux de nos collègues qui désirent con- 
naitre nos raisons de proposer une aug- 
mentation de ce chiffre. 

Ce serait la négation de toute discussion 
arlementaire que de décider que, dans 
f'état actuel du débat, l’Assemblée est en 
mesure de se prononcer. 

J'invite donc l'Assemblée à s’en tenir 
à sa première décision et lui demandet 
de me permeitre de développer les argu- 
ments qui miitent en faveur de mon 
amendement, 

J'observe, toutefois, que si le texte de 
la commission prévoit que quatorze sièges 
seront réservés à des conseillers élus par 
l'Assemblée nationale, cela résulte, d’une 
part, du fait que nous avions défendu le 
principe de l'existence de, conseillers de 
cette catégorie dans notre contre-projet, 
lors de la première discussion devant 
l'Assemblée, d'autre part, du fait que la 
commission du suffrage universel avait 
adopté un amendement de M. Bichet, 
membre du groupe M. kR. P. 


D'ores et déjà une majorité doit donc 
exister dans cette Assemblée pour adopter 
la procédure que je propose et, de touie 
façon, pour rejeter les amendements de 
MM. Pleven, Montillot et Delachenal. 


M. le président. M. le rapporteur propose 
à l'Assemblée de se prononcer d’abord sur 
les amendements tendant à supprimer le 
paragraphe 1° de Farticle 1*. 

J'ersoune ne demande plus la parole ?.. 


— 

Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposilion.) 

M. le président. Je vais donc consulter 
l’Assemblée sur les amendements de 
MM. Pleven, Montillot et Deiachenal. ten- 
dant à supprimer le paragraphe 1° de l’ar- 
ticie 

M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, M. Cjlaudius-Petit, au 
nom du groupe de l’U. D. S. R., a demandé 
le scrutin sur ces amendements. 

Monsieur Demusois, je vais donc vous 
donner la parole pour expliquer votre 
vote. 

M. Antoine Demusois. Pardon, monsieur 
le président, comme me le permet le rè- 
pes je demande la parole contre 
‘amendement de M. Montillot. 

M. le président, L'essentiel pour vous 
étant de parier, vous avez la parole. ‘ 

M. Antoine Demusois, Monsieur le pré- 
sident, le règiement prévoit qu’un orateur 
peut toujows prendre la parole contre 
un amendement. 

C'est contre un des amendements et 
non pour une explication de vote que Je 
désire intervenir. 

M. le président. M. Jacques Duc'os qui, 
je pense, représente valablement votre 
groupe, a déjà parié contre l'amendement, 

Le règlement me me permettant pas de 
vous donner à nouveau la parole contre 
le même amendement, je vous la donne 
pour expliquer votre vote. 

M. Antoine Demusois. Mais, monsieur le 
président, vous avez vous-même indiqué, 
et M. le rapporteur l’a confirmé, qu’il y 
avait trois. amendements. 


M. le ministre de l'intérieur. Mais ils 
sont soumis à une discussion commune. 

M. Antoine Demusois, M. Duclos à parlé 
contre l’un d’eux; je peux intervenir eon- 
tre l’un des deux autres. (Protestations à 
droite et au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ces amendements ont le 
même objet et ont été soumis à une dis- 
cussion commune, ne perdons pas notre 
temps, d’ailleurs, à des détails qui ne 
valent pas la peine qu’on s’y arrête. 

M. Robert Montillot. Pour éviter une 
perte de temps, je retire mon amendement 
et je me rallie à celui de M. Pleven. 
(Applaudissements et rires à droile, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. Antoine Demusois, Cela ne change 
rien, 

Poussons l'expérience jusqu’au bout: Je 
maintiens ma demande de parole contre 
l'amendement de M. Delachenal. 

M, Joseph Delachenal. S'il en est ainsi, 
et pour gagner du temps, je retire à mon 
tour mon amendement et je me rallie à 
celui de M. Pleven, qui a le mème objet. 

J'indique également que les arguments 
que j'ai développés en faveur de mon 
amendement restent entièrement valables. 

M. Jacques Duclos. Le voilà, le bloc des 
républicains derrière M. Pieven! Les voilà 
les Gambetta et les Jules Ferry. (Rires à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. M. Montillot et M. Dela- 
chenal retirent leurs amendements et 
déc'arent se rallier à celui de M. Pleven. 

Je vais done mettre aux voix cet amen- 
dement. 


M. Antoine Bemusois, Je demande là pa- 
role, pour expliquer mon vote. 

M. le président. Vous changez donc 
d'avis, monsieur Demusois ? Nous aurions 


adopte cette 


done pu évitez cette d'seussion inulile, 
(Protestations à l'extrême gauche.) 
Vous avez la parole pour expliquer votre 
vote, 
M. Anioin: Demusois. Je demande À 
M. le président de présider convenable. 
ment (£relamations) et de me dispenser 
de relever les observations qu’il m'adresse, 


M. le président. Monsieur Demusoix, je 
tiens à vous rappeler que c’est moi qui 
dirige le débat et non vous. 

M. Antoine Demusois. J'ajoute que si 
certains de nos collègues manquent de 
sérieux, ce sont bien, en la circonstance, 
ceux qui, pour plaire au président, ont re- 
tiré les amendements dont ils étaient les 
auteurs. 


M. Yves Péron. Et, pour ce faire, ont 
interrompu sans la permiss'on de lora- 
teur. 


M. le président, Finissons-en! Monseur 
Demusois, vous avez la parole pour expli- 
quer votre vole. - 

M. Antoine Demusois. Monsieur le pre-i- 
dent, si vous êtes pressé, je le suis moins 
que vous. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais tous les 
membres dé cet'e assemblée sont prte- 
sés ! ” 

M. Antoine Demusois. Laissez-moi, au 
moins, mesdames, messieurs, ke temps de 
m'expliquer. 

Vous voudriez que les projets passent 
à toute vitesse, sans qu'on ait le temps de 
les examiner et de les discuter; cela s’ap- 
pelle voter « à l’esbrouffe! » (Interruptions 
à droîte et sur divers bancs au centre et & 
gauche.) 


M. Eugène Glaudius-Petit. Ei vous, ce que 
vous faites, cela saboter le régie 
parlementaire. (Erclamalions à l’extrème 
gauche.) 


M. Yves Péron. On voit que M. Claudius- 
Petit rentre de vacances! 


M. Anioine Demusois. En effet! Nom- 
breux, d'ailleurs, sont ceux qui n’ont pas 
assisté aux débats précédents et qui. 
aujourd’hui, veulent prouver par leurs 
interventions qu'ils sont là pour ce grand 


débat. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 
M. Montillot prétend que nous vou- 


lons empiéter sur le droit des électeurs. 
Par contre, M. Pleven et ses amis sem- 
blent nous inviter à une confrontatior: 
prochaine, à l’occasion des électinns can- 
tonales. 

Je m'excuse auprès de ceux qui étaient 
absents — vous deviez être de ceux-là, 
monsieur Claudius-Petit — mais je ne 
reviendrai pas sur ce point. Je rappelle 
simplement qu’en cette matière nous nous 
sommes déjà prononcés. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je vou: ai 
entendu. 


M. Antoine Demusois. Nous avons fait 
connaître notre position, Nous avons 
déclaré vouloir nous tenir toujours le plus 
près possible de l'électeur pour connaître 
son sentiment et, mieux encore, pour 
suive ses volontés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce n’est pas à nous, dans ces condition, 
que votre argument, monsieur Pleven, 
peut s'adresser, mais à ceux qui avaient 
déjà manifesté la volonté de voir cette 
Assemblée se prononcer sur une de leurs 
propositions et qui, le jour de la discussion 
venu, étaient absents eux aussi. C’est nn 
fait, Nous n’y pouvons rien. 

Certes, comme l’a dit M. Péron, il +: 
exact que nous ayons pris l'ipitiative de 
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er la question du nombre des conseil- 
là République élus par l’Assem- 
nationale. J'aurais aimé cependant 
que le groupe du mouvement républicain 
populaire, qui a amené la commission à 
proposer le nombre de quinze conseillers 
appartenant à cette catégorie, prit ici la 
défense de sa proposition. Il apporte- 
yait ainsi la preuve que nous n étions 
ns les seuls, nous communistes, à vouloir 
juettre en œuvre celte disposition consti- 
tutionnelle — elle est inscrite, en effet, 
dans Ja Constitution — qui permet à 
j'Assemblée d’élire un certain nombre de 
conseillers de la République. 

En conelusion, nous voterons contre 
J'amendement de M. Pieven tendant à la 
suppression des conseillers désignés non 
pas par cooptation — M. Ducios a montré 
que ce terme était impropre et M. le rap- 
porteur me fait signe qu'il est d'accord — 
us élus par l'Assemb'ée, (Applaudisse- 
monts à l'extrême gauche.) 


le précisent. Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
rent de M. Pleven. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne demande plus 
à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilie- 
jent des votes.) 

M. le président. MM. les secréiaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire Ie pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera 
“oclané ultéricurement. 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 
l'article 1% et passer à l'examen de l'ar- 
tic'e 27 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapacrteur. Les paragraphes 5°, 6° 
e! 7° de l'article 1% ne me semblent pas 
conditionnés par le résultat du pointage. 

Nous pourrions les examiner. 

M. le ministre de l’irtérieur. Je demande 
Ja parole. 

M, le présicent. La parole est à M. le mi- 
nistre l'intéricur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je m'en 
excuse auprès de M. le rapporteur, mais il 
lue semble qu'aborder l'examen des para- 
graghes 5°, 6° et 7° avant de connaître le 
résultat du pointage c’est, dans une cer- 
aine mesure, préjuger le résultat du vote. 

M. le rapporteur. Je n'insisle pas. 


M. le président. Je crois, monsieur le 
ministre de l'intérieur, que vous avez 
raison: il est préférable de réserver Par- 
iicle 1% et de passer à l’artic'e 2. D'ail- 
leurs, M. le rapporteur vient de dire qu’il 
H'insistait pas. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ferai 
donc grâce à l’Assemblée de la démons- 
que j'allais entreprendre. (Sou- 
rires. 


M. le président. La commission accepte 
que l'article 1% soit réservé, 
| en est ainsi décidé. 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — Les mem- 
bres du Conseil de la République sont élus 
jour six ans et renouvelables par moitié. 
À cet effet, avant la séparation du Conseil 
la République actuellement en fone- 
tions, il sera procédé au tirage au sort 
ue deux séries À et B, chacune des séries 

#Vant correspondre aussi exactement que 


ossible à un nombre égal de conseillers 
es diverses catégories spécifiées à l'ar- 
ticle 1%, » 
M. Bour a présenté un amendement. 
M. Louis Bour. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 


M. Antoine Demusois. Le groupe com- 
muniste déclare voter contre l'artic'e 2. 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. L'article 5 doit être 
réservé jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l’article 1%, - 


[Article G (suite). 


M. le président. L'article G avait été 
réservé, J'en rappelle les termes: 

« Art. G. — Les membres du Conseil de 
la République représentant les départe- 
inents métropolitains et les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion sont élus 
dans chaque département par un collège 
électoral composé : 

« 1° Des députés; 

« 2° Des conseillers généraux; 

« 2° Des délégués des conseils munici- 
paux ou de leurs suppléants. » 

M. Viard avait présenté un amendement 
n° 30. 

M. Paui-Emile Viard. Je Ie retire. 

M. le président. L'amendement cst retiré. 


M. Valentino a déposé un amendement 
tendant, dans le 1% alinéa de cet article, 
à supprimer les mots: « et les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. » 


Mais cet amendement est conditionné 
par Jes amendements précédents. Son 
principe a élé repoussé par l'Assemblée 
vendredi dernier, à l'occasion d'un amen- 
dement du même auteur à l'article 31. 

L'amendement est done sans objet. 

M. Demusois a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger conne suit le der- 
nier alinéa de l'article G : 

« 3° Des délégués des communes dési- 
gnés par le suffrage universel à raison 
d'un par 200 habitants ou fraction de 500. 

« Ces délégués sont élus au scrutin de 
liste uvec représentation proportionnelle, 
avec application de la plus forte moyenne, 
sans panachage, ni vote préférentiel. 

« Peuvent seuls être candidats les con- 
sellers sénéraux, les maires ct adjoints 
et les conseillers municipaux. 

« Toutefois, si leur nombre dans une 
liste n’atteint pas le nombre des délégués 
à élire, ladite Liste pourra être complétée 
par des candidats domiciliés dans la com- 
mune depuis cinq ans. » 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, Ines- 
sieurs, notre amendement est motivé par 
les considérations suivantes : 

Nous estimons, d'une part, ainsi qu'on 
vient de le manifester à l'instant, qu'il faut 
être toujours près de l'électeur, c'est-à-dire 
le consuiter, et d'autre part, qu'il faut que 
les délégués, comme l'opinion en a été 
également exprimée, soient pris parmi les 
conseillers municipaux. 

C'est donc pour tenir corapte du désir 
exprimé par certains membres de l’Assem- 
blée que nous proposons cette rédaction, 
qui ne correspond pas absolument à notre 
pensec. 


Je fais d'ailleurs observer que notre 
amendement permet aux partis qui ne se- 
raient pas ou seraient insuffisamment re- 


k présentés dans les conseils municipaux de 


compiéter leur liste par des candidats choi- 
sis dans la commune, à Ja condition toute- 
fois qu'ils y résident depuis au moins 
cinq ans au minimum, pour tenir compte 
du désir, exprimé en commission et ici 
même au cours des derniers débals, que 
es candidats soient pour le moins hono- 
rablement connus dans la commune. 


J'ajoute que mon amendement s'inspire 
— car j'ai fait de bonnes lectures, et on 
a bien voulu le reconnaître — d'une pro- 
position présentée le 21 septembre 1%6 
par un membre de l'actuel gouvernement 
à a commission de la Constitution, lors du 
débat sur la désignation des délégués 
chargés d'élire les conseillers de la Répu- 
blique 

C'est en effet de M. Ramadier qu’éma- 
nait à l’époque la proposition que j'ai 
l'honneur de reprendre dans mon amen- 
1 et de soumettre à votre apprécia- 
ion. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 

. M. le rapporteur, La commission repousse 
l'amendement et demande le scrutin. 

M. le ministre de l'in‘érieur. Le Gouver- 
nement le repousse aussi, l'Assemblée 
s'étant déjà prononcée sur la question des 
grands électeurs. 

M. le président, Je mets aux voix l’amer- 
dement de M. Pemnsois, repoussé par li 
commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
nlus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,...... 
Majorité absolue............ 


Pour l'adoption....., 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Cristofol a présenté un amendement 
tendant, dans le dernier alinéa, para- 
g'aphe 3°, de l'artic'e 6, à substituer aux 
« Conseils municipaux » le mot: 
« ». 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Le vote de mon amen- 
dement me paraît s'imposer sans soulever 
des débats longs ou passionnés. 

En effet, le terme « conseils municipaux » 
qui figure au paragraphe 3° de l'article G 
me paraît impropre at non conforme à l’es- 
prit comme à la lettre de la Constitution, 
dont l'article 85 définit ce qu'il faut enten- 
dre par « collectivités locales ». 

Il les définit comme étant les communes 
et les départements; il ne dit pas « con 
seils municipaux », mais « communes ». 

Cette référence doit suffire, me semble- 
t-il, pour que mon amendement soit una- 
nimement adopté par l'Assemblée, En ef- 
fet, les conseils municipaux, nous l'avons 
déjà dit, ne sont que les organes représen- 
tatifs de la collectivité locale, mais non 
la collectivité locale elle-même, et pour 
éviter que cette loi ne soit encore plu 
inconstitutionnelle, nous proposons de la 
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corriger en substituant aux mots « con- 
seils municipaux », le mot « communes ». 

Je suis persuadé que nos collègues com- 
prendront le sens de mon amendement, qui 
tend à harmoniser le paragraphe 3° de 
l'article 6 avec l’article 85 de la Constitu- 
tion, et qu'ils le voteront, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M, le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement le repousse également. 

M. Jacques Duclos. C'est une violation 
de la Constitution. 

M. Jean Gristofol. Etant donné que mon 
amendement a un caractère constitution- 
nel, je demande le scrutin. 

M. Jacques Duclos. Absolument! 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cristofol, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus a voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. lo président. Voici Je 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


593 


297 


Nombre des votants. ....,.... 
Pour l'adoption. 185 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


aux voix. 
L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.1 


M, le président, L'article 8 avait été 
l' VE, 

Je donne lecture du nouveau texte pré- 
genté par Ja commission. 

« Art, Les conseils municipaux 
clisent dans leur sein: 

« À délégué pour 11 conseillers munici- 
Paux ; 

« 3 déléguts pour {3 conseillers munici- 
; 

« 5 dé‘tguts pour 17 conseillers mumici- 
paux ; 

« 7 délégués pour 21 conseïllers munici- 
qaux ; 

« 15 délégués pour 23 conseillers muni- 
CIPDAUX 


« A partir de 9.000 habitants, et dans 
toutes les communes de la Seine, tous les 
nseiliers municipaux sont délégués de 


communes de plus de 
40.000 habitants, les conseils municipaux 
élisent, en outre, des délégués supplémen- 
aires, à raison de 1 pour 3.000 habitants 
ou par fraction de 3.000 au delà de 
20.09, » 
M. Descon ct les membres du groupe 
présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 8: 
Le normbre des délégués des conseils 
Hunicipaux et de leurs suppléants est dé- 
termine, dans chaque commune, en fonc- 
lou de la population totale de la com- 


1h 


cocialiste ont 


mune, Chaque commune a droit à un dé- 
léguëé jusqu’à 500 habitants et, en outre, à 
un délégué par fraction supplémentaire de 
500 habitants, 

« Toutefoie, dans les départements qui 
comptent une ou plusieurs villes de plus 
de 200.00 habitants, chaque commune à 
droit à un délégué jusqu’à 1.000 habitants 
et, en outre, à un délégné par fraction 
supplémentaire de 1.000 habitants. : 

« Dans le département de la Seine, 
chaque commune a droit à un délégué 
jusqu’à 10.000 habitants et, en outre, à un 
délégué par fraction supplémentaire de 
10.000 habitants, » 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, je 
ne reprendrai pas mon argumentation au 
fond, puisqu'il suffira à ceux de nos col- 
lègues qui seraient désireux de la connai- 
tre de se référer au Journal officiel que 
nous avons trouvé ce matin dans nos Ca- 
siers et qui porte la date du vendredi 
13 août. 

J'ai eu, en effet, jeudi soir, l'honneur 
de déposer un amendement reprenant, 
pour cet article, le texte du Gouverne- 
ment. 

A a demande de M. Péron, c'est sur sa 
prise en considératioh que s’est prononcée 
l'Assemblée, et elle l'a décidée par 
303 voix contre 282. 

Mais la commission du suffrage univer- 
sel, qui est pourtant aussi celle du règle- 
ment, a estimé pouvoir passer outre à la 
décision de d'Assemblée ; à une très faible 
majorité, elle a repoussé mon amende- 
ment que l’Assemblée, je l'ai dit, avait 
pris en considération, et a décidé de s’en 
tenir à son texte, qui fut d’ailleurs, par la 
suite, assez copieusement amendé. 

Je ne voudrais pas ouvrir, à cette heure 
tardive, une diseussion sur le règlement; 
elle risquerait de nous mener trop loin; 
je préfère m'en tenir à la défense de mon 
amendement. 

M. le rapporteur a dit tout à l'heure, à 
propos d’un amendement adopté par la 
commission, qu'il constituait un pas vers 
la justice en donnant un représentant 
supplémintaire, dans des villes, à partir de 
30.000 habitants, par fraction de 3:000 halbi- 
tants, 

Persanne, ici, sans doute, ne <e fera 
d’illusion ; celte justice est uu peu boiteuse 
et l’on serrerait de beaucoup plus près la 
réalité en prenant comme base le chiffre 
exact de Ja population. 

Tel est le but de notre amendement, qui 
reprend le texte du Gouvernement et tend 
à proportionner la représentation primaire 
au chiffre de la population, à raison d’un 
délégué par 509 habitants, en laissant sub- 
sister des dispositions spéciales pour les 
départements à forte population, 

L'Assemblée pourra, certes, le repous- 
ser; mais je lui demande, sur celte ques- 
tion de principe, de ne pas se déjuger 
à quelques jours d'intervalle. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai indiqué tout à 
l'heure dans quelles conditions l’Assem- 
blée avait été saisie de l'amendement de 
M. Desson. 

Le texte du Gouvernement prévoyait que 
les délégués seraient désignés à raison de 
un par 500 habitants dans la plupæt des 
départements, à raison de un par 1.000 ha- 
bitants dans Îes départements comprenant 
une ville de 200.000 habitants, et à raison 
de wn par 10.000 habitants dans le dépar- 
tement de la Seine: 


Ce mode de désignation avait deux con. 
séquences: d’abord, il constituait un 
tème qui, à première vue, paraissait dif- 
férent selon les départements, mais en 
apparence seulement; en réalité, dans le 
mème département, l'égalité était respec- 
tée entre les diverses communes, 

présentait, par ailleurs, l'inconvénient 
de s’écarter du système qu’à tort ou à rai. 
son un certain nombre d'entre nous consi- 
dèrent tomme de bon, et qui consiste à 
tenir compte, non pas du chiffre de da mo- 
pulation, mais de la collectivité locale. 

J'ai rappelé l’autre jour, dans la diseus. 
sion générale, que notamment M. Bouxom, 
qui préside notre séance de ce soir, était 
allé beaucoup plus loin dans cette voie 
proposait que seuls les conseil- 
ers municipaux fussent délégués. 


La commission n’a pas cru devoir adop- 
ter la proposition du mouvement républi- 
cain populaire, mais s’est arrêtée à un sys- 
tème mixte qui proportionne le nombre de 
délégués, non pas au chiffre de la popula- 
tion, mais au pombre des conseillers mu- 
nicipaux. 

Toutefois, pour faire sa part à l'impor- 
tance de la population, elle a admis qu'au 
delà d'un certain chiffre, des délégués sup- 
plémentaires seraisnt nommés. Ce système 
présente un autre avantage, celui d'éviter 
que ne soit envisagé, pour la plupart des 
communes, le vote plural. 

En effet, j'ai signalé l’autre jour, et je 
reprends le même exemple, que le conseil 
municipal de Marseille, composé de 
60 memibres, aurait à élire 640 délégués, 
Autrement dit, chaque consciller aurait à 
désigner plus de 10 délégués, ce qui serait 
évidemment choquant. 

L'Assemblée était saisie d’un certain 
nombre d’amendements tendant, par des 
voies différentes, à accroître la propor- 
tionnalité. 

Elle a pris en considération — eîle ne l’a 
pas adopté — l'amendement de M. De-con 
et l’a renvoyé à la commission avec jl'ar- 
ticle 8, 

La commission l’a examiné avec d'au- 
tres amendements; ele a considéré 
comme fondés Les arguments qu'avait fai: 
valoir notamment M. le ministre de l'in- 
térieur sur la proportion des délégués 
comparativement aux diverses tranches 
de la population et a modifié son système 
dans ce sens, mais sans aller jusqu'à le 
bouleverser et à adopter intégralement 
celui qui Jui était présenté. 

C'est la raison pour laquelie eile a main- 
tenu son principe, en modifiant les chif- 
fres et, prévoyant en outre que des délé- 
gués supplémentaires seraient élus à par- 
tir de 30:000 habitants, à raison d’un par 
ranche de 3,000 habitants, mais se refu- 
sant à aber plus loin, 

Il vous appartient, mesdames, mre=- 
sieurs, de vous prononcer souverainement. 

Je demande à l’Assemblée qui, l'autre 
soir, n’a été départagée, il faut bien le 
dire, que par les voix du Gouvernement, 
et qui sans elles aurait suivi sa commis- 
sion, de se prononcer aujourd'hui en fau- 
veur de notre texte. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. - 


M. le ministre de l’intérieur, Mesdame:, 
messieurs, lorsque ce texte est venu pour 
la première fois en discussion devant l'As- 
semblée, Je Gouvernement, par ma hbou- 
che, avait tenu à marquer sa solidarité 
avec Je gouvernement précédent, qui 
avait déposé le texte même que M. Desson 
a repris sous forme d'amendement. 
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Ce texte a élé pris en considération, à 
à vérité à une faible majorité, puisque, 
comme l'indiquait M. le rapporteur à l'ins- 
‘ant, si de Gouvernement s'était abstenu, 
. sesultat du vote eût été changé. 

Je veux préciser ici un point que j'évo- 
ais brièvement au cours d’une interrup- 
lors du débat? l’autre jour. 

[| me parait important que la justice 
à l’intérieur de la circonscription. 

ne s'oppose pas à celte autre no0- 
tn que, dans une Assemblée qui donne 
des conseils mais qui ne fait pas la loi, 
il n'est. pas nécessaire que Ia représen- 
jaton de chaque circonseriplion soit pro- 
porlonnelle à la population, 

Gn peut même imaginer l'idée-limile 
yue tous les départements, en France, 
cunme tous les Etats, en Amérique, au- 
raient une représentation égale, quelle 
que soit leur population. 

Si, après la délibération de ce matin, 
1 pesition que le Gouvernement va pren- 
dre n'est pas la même que celle prise il 
y à trois jours, les raisons en sunt les 
suivantes: 

D'une part, la commission s’est partagée 
en deux parties sensiblement égales; d’au- 
tre part, tenant compte à la fois du vote 
le l'Assemblée — cile-même partagée en 
deux parties sensiblement égales — et de 
sa propre division, la commission, comme 
indiquait à l'instant M. le rapporteur, 
a tait un pas dans le sens que lui avait 
demand M. Desson. 

Ce pas n’est pas considérable. Ft je 
“runs que-si le texte de la commission 
ost voté, il n’en résulte beaucoup de fai- 
blesses et de critiques justifiées nour le 
prochain Conseil de Ja République. 


Retenons l'exemple de la ville de Mar- 
<eille. D'après le texte primitif de la com- 
mission, un Marseillais valait 1/33 de lha- 
bitint d’une commune de 108 électeurs, 
puisqu'à Marseille, il fallait 3.300 habitants 
environ pour avoir droit à un délégué, 


Le nauveau texte de la commission, 
d'après un calcul sommaire que nous ve- 
nons de faire, mes collaborateurs et moi, 
donne, pour la ville de Marseille, 265 délé. 
sués, les 62 conseillers municipaux et 
203 délégués nommés par eux, c'est-à- 
dire, au total, grossa moda, nn 
pour 2,400 habitants, au lieu de 3.300. 


J'observe en passænt — et vous n'y ver- 
rez pas de malice, monsieur le rapporteur 


— que largument que vous opposiez au | 


systeme du Gouvernement peut s'opposer, 
lins une mesure semblable, à votre sys- 


tème, ce n’est plus dix électeurs 


oour <haque conseiller que Marseille aura 
a choisir, mais environ quatre. Par consé- 
quent, lé même défaut de principe que 
vous opposiez au système primitif du Gou- 
vernement existe dans le vôtre. 

Néanmoins, je suis obligé de constater 
que vous corrigez un tiers de l'injustice 
de votre système initial et que vous rame- 
\ez cet écart, qui était de ? à 33, à 1 à 24, 
‘ce qui fait en quelque sorte un tiers 
d'inélioration. 


M. Henry Bergasse. Un tiers de jusbce! 


M. le ministre de Pintérieur, Dans ces 
conditions, le Gouvernement re 
pas aw vôte, et il laisse l'Assemblée 
‘bre d'adopter soit le texte de M. Desson, 
{ui proportionne le nombre des délégués 
Je chaque commune au chiffre de la popu- 
l'ion, soit le nouveau texte de Ja com- 
qui s'écarte moins que son texte 
primitif dw texte de M. Desson. Le Gouver- 
Lement souhaite en effet aider l’Assemblée 


à aboutir dans un débat délieat, plus qu'à 
faire adopter une solution déterminée. 
M. le président, La parole est à M. Des- 
son, 
M. Guy Desson. M. le raxporteur m'exeu- 


sera de lui dire que je n'ai pas été 


convaincu par son argumentation. 

La démonstration vient d’être faite que 
l'objection dé vote plural, qu’on opposait 
à mon amendement, demeure dans une 
moindre proportion, mais demeure quand 
mème. Quand au fond, il s'agit bien de 
vote plural, et chacun des conseillers mu- 
nicipaux d’une ville assez importante aura 
à désigner plusieurs délégués. 

Quant au principe de Ia collectivité lo- 
eale, il me parait varfaitement préservé 
par le fait que le collège primaire est pré- 
eisément composé par le conseil muniei- 
pal, émanation de la collectivité lorale, 
habilité à désigner les délégués. 

Nous pensons que le nombre de ces dé- 
légnés peut ct doit être proportionnel au 
chiffre de la population, sans qu'aucun des 
grands principes que nous voulons voir à 


| à base de celte loi ne soit violé. 


C'est pourquoi nous maintenons notre 
amendement, 

M. Jean Cristofol. Je demande l1 parole, 
contre l'amendement, 

M. le président. La parole cest x M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. J'avais déposé un 
amendement qui s'apparentait légèrement 
à celui que vient de défendre notre col- 
lègue M. Desson. 

Puisque le règlement me permet de par- 
ler contre ee dernier amendement, je pré- 
senterai un certain. nombre d'observations 
qui me paraissent justifiées. 

veux d’abord m'étonner de léclee- 
tisme gouvernemental qui, à trois jours 
d'intervalle, se déjuge. 

M. le ministre de l'intérieur, IL ne s'agit 
pas du mème texte. 

M. Jean Crisiofol, en ce qui concerne 
l'essentiel de son projet de loi. 

M. le ministre de l’intérieur, Le texte ect 
amélioré, 

M. Jacques Duclos, Un tiers de ju:lico, 
cela suffit ? 

M, Jean Cristofol. Nous svons dit, ven- 
dredi dernier, que le projet gouvernemen- 
tal faisait l'objet de notre part de critiques 
sérieuses. Mais €es critiques étaient sur 
tout limitées anx deuxième et troisième 
alinéas de l'article 8, le premier alinéa 
nous paraissant relativement compatible 
avec l'équité et la justice, 

Notre collègue M. Desson nous dit qu'il 
S agit pour l'Assemblée — tout au moins 
pour l'instant — de confirmer Je vote 
qu'elle à émis dans une précédente séance 
et qui à pris en considération le projet du 
Gouvernement, 

A mon sens, cela ne devrait pas faire 
l'ombre d'un doute, car un vote de 
l’Assemblée ne me parait pas susceptible, 
dans les conditions où il a été émis, d'être 
remis en cause par commission. 

S'il ne s'agit que de confirmer cetle 
prise en consideralion, nous sonnnes 
d'accord avec M, Desson. 

Mais notre attifude serait différente s'il 
s'agissait d'adoption, Nous avons, en 
effet, des critiques et. des réserves très 
cérieuses à formuler sur les deuxième et 
troisième alinéas de l'article S du projet 
primitif du Gouvernement, puisque aussi 
Mien il nous en présente aujourd'hui un 


aulre. 


M. le ministra de l’intérieur. Le Gouver- 
nement ne présente aucun texte. Vous avez 
à choisir entre un amendement de 
M. Desson et Le texte de la commission. 


M. Jacques Duclos. Mai: enfin l'imerde. 
ment de M. Desson, c’est vetre texte, Vous 
lächez vos enfants, en quelque sorte. 


M. Jean Cristofol. Le Gouvernement aban- 
donne son texte primitif, qu'il considérait 
conforme à la justice, pour un texte qui 
ne donne qu'un tiers de justice, suivant 
l'expression même de M. le ministre. 


J'entends bien que le Gouvernement 4 
déclaré s'abstenir. mais cette abstention 
constitue un abandon. 


Or, nous sommes actuellement, nous, 
communistes, dans une situtiion délicate, 
non pus par rapport au Gouvernement — 
chacua connaît notre position à son égal 
— mais par rapport à ee que j'appellerai 
l'intégralité de son ancien texte. 

Si le premier paragraphe nous donne 
en majeure partie satisfaction, par contre, 
nous ne pouvons admettre les denxième et 
troisième paragraphes, car linjustire ap- 
paraît immédiatement. 


Le Gouvernement nous dit: Le quotient 
ne change pas. 


Or, les répercussions de ce svsteme sont 
néanmoins très importautes, Il faudra, 
en effet, mille habitants pour un délégné, 
dans les départements où existe une ville 
de 200.000 habitants, et 10.006 habitants 
pour un délégué dans le département de 
læ Seine. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche !) 


Ces deux dispositions nons paraissent 
inacceptables, 

C'est pourquoi, s’il ne s’agit que de eor.- 
firmer le vote de jeudi dernier et s'il est 
entendu qu'ensuite il nous sera possible 
d'amender le texte pris en considération, 
nous voterons la prise en corsidération de 
l'amendement de M. Dess: 


M. le président, La parole et X M, Viard, 


M. Paul-Emile Viard, Sur $, 
j'avais déposé un amendement n° 51 qu 
tendait à dissocier cette question du votu 
plural de la disproportion entre les grandes 
et les petites communes, Cet amendement 
prévoyait des grands électeurs dans les 
villes de plus de 100.000 habitants 


Ce texte n'ayant pas été adopté par l’As- 
semblée, je retire mon amendement, de 
façon à ne pas faire perdre de temps. 


Je tenais également à rappeler que 
j'avais soumis à la commission un autre 
amendement, que je ne présente pa 
plus devant l'Assemblée, pour li 1 
raison. 

Ce deuxième amendement tendait à faire 
considérer les villes de plus de 190.008 h:- 
bitants comme 
élisant chacune 1 
blique. La encore, ‘ai ( ill 


S 


le 


Avant tenu simplement 

cens de ces deux amendements, ; 

l'article tel que pré- 
sente, 


M. le président. La pr M. 


M. Merry Bergasse. 
vous est présenté à 
l'injustice du texte de la commis 


frappe d'une pénalité ! ville de 
pins de 200.008 C'est qu'un 
habitant de grande ville aura exactement 


| 
le 
à 
4 
| 
it | 
ie | 
| 
| 
| 
| 
Le | 
| | 
10 | 

| 
u | | 
| 
Je 
e | 
à 
it 
| 
| 

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| | 
e 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 

| | 
| 
| | | 


5848 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE ‘DU 17 AOÛT 1948 


la moitié de la représentation de n'importe 
quelle autre commune. 

Dans le département de la Seine, tout 
Parisien sera représenté au quart de la 
représentation nationale. 

Je ne sais si c’est l'application des prin- 
cipes démocratiques, mais je ne vois pas 
pourquoi il y aurait dans ce pays des 
moitiés ou des quarts de citoyen. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Ce que l’on appelle l'égalité républicaine, 
c'est légalité de tous les citoyens à pou- 
voir faire entendre leur voix. Je ne vois 
pas pourquoi il en serait différemment 
pour le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 


M. Jean Cristofol. Afin d'éviter toute con- 
fusion, après l'intervention de M. Bergasse, 
nous pourrions en finir d’une façon plus 
précise en votant par division. 

Ainsi, nous pourrions immédiatement 
opposer — si je puis m'exprimer ainsi — 
l'amendement de M. Desson au texte de la 
commission, sur lequel nous nous réser- 
vons d’ailleurs, dans le cas où cet amen- 
dement ne serait pas atcepté, de soutenir 
des amendements qui sont déjà déposés 
depuis des semaines et qui seraient vala- 
bles dans ce cas. 


M. Jacques Duclos. Très Dien ! 


M. le président. Monsieur Cristofol, vous 
demandez done que l'amendement soit mis 
aux voix par alinéas ? 


M. Jean Gristofol. Oui, monsieur le pré- 
sident, La discussion s’en trouverait sim- 
plifite. | 

M. le président. M. Cristofol demande le 
vote par division. Celui-ci est de droit. 

Je vais donc mettre aux voix le premier 
alinéa de l’amendement de M. Desson. 


M. le rapporteur, La commission le re- 
pousse. 

M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Etant donné qu'il est 
bientôt minuit et qu'un scrutin est de- 
mandé, je propose à l’Assemblée de ren- 
voyer ce vote à la prochaine séance. (As- 
sentiment.) 


[Aïtiele (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du. scrutin vérifié sur 
l'amendement de M. Pleven, tendant à 
2 suppression de l'alinéa 1° de larti- 
1%: 


Nombre des votants.....,.,.. 
Majorité 


Pour l’adoption...... 218 
Contre . 308 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


556 
279 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi, à 
neuf heures et demie, 1° séance publique: 

Suite de la discussion: I. Du projet de loi 
relatif à l'élection des conseillers de la 
République; I, Des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Bardoux relative à l’élec- 
tion des membres du Conseil de la Répu- 
blique; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues sur la composition 
ct l'élection du Conseil de la République; 


3° de M. René Capitant relative à l'élection 


des conseillers de la République (n° 4491-, 


806-2006-4982-4953-5047,  nouveiles rédac- 
tions { et 2. — M. Jacques Bardoux, rap- 
porteur). 


Discussion du projet de loi concernant la 
liquidation de biens, droits et intérûts ila- 
ïens en Tunisie 3943-1676-5050, 
M. d'Aragon, rapporteur). 


Discussion du projet de loi relatif à cer- 
taines dispositions financières à prendre 
pour l'application de l'accord de coopéra- 
tion économique conciu entre la Répubii- 
que française et les Etats-Unis d'Amérique 
(n°8 4750-5084, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 


Discussion du projet “de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans !les 
entreprises nationalisées {n° 4539-4812, — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur). 


Discussion du projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget 
général pour lexercice 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 5155). 


Discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de erédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) en vue du 
regrounement des services administratifs 
(n° 4990). 


Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédit au titre du budget du 
ministère de la production industrielle 
pour l'exercice 1947 (n° 4153). 


Discussion du projet de loi tendant à Ja 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le troisième trimestre de 
l’année 1918 (n° 5230). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses sur l'exercice 1948 
(n° 5154). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de erédits au titre du budget or- 
dinaire de l'exercice 1948 (services civils) 
(n° 5263). 


Discussion du projet de loi portant mo- 
dification des autorisations d’engagement 
de dépenses et des crédits accordés par la 
loi n° 48-166 du 21 mars 1948 (n° 4958). 


Discussion du projet de loi portant re- 
trait du priviège d'émission de la Banque 
de l’Indochine (n° 2532). 


Discussion du projet de loi relatif à Ja 
création d’un institut d'émission de l’In- 
dochine (n° 2533). 


Discussion du projet de loi relatif à la 
garantie des titres néerlandais circulant 
en France (n° 3923), 


Discussion du projet de loi relatif aux 
élections cantonales (n° 5156). 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de 
lacaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de loge- 
ment (n° 5204). 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 


crites à l’ordre du jour de la première 
seance, 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 38 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

49 Suivant la séance 
mardi 17 août 1948: 


Ja proposition de loi de M. Jean Cayeux 
et p'usicurs de ses collègues tendant à ae- 
corder aux sociétés coopératives de com- 
merçants un délai pour l’accomplissement 
des formalités prévues par la loi du 10 se;- 
tembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion (commission des affaires économi. 
ques); 

La proposition Ce résolution de M. Gencit 
et plusieurs de sçs collègues tendant à ir. 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures pour sauvegarder les ré- 
coites contre les incendies (commission de 
l’agricullure) ; 

Le projet de loi relatif à la validation 
de décisions d'assemblées tenues par des 
sociétés pendant la période de suspension 
genérale des délais (commission de la jus- 
tice et de législation); 


La deuxième lecture du projet de hi 
complétant l'article 1614 du code pénal 
(commission de la justice et de législa- 
ticn); 


Le projet de loi et la lettre rectificative 
au projet de loi modifiant ies articles 237, 
238, 239, 210, 241 et 247 du code pénal 
(commission de la justice et de législu- 
tion) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Gazicr 
et plusieurs de ses collègues tendagt à ac- 
corder le bénéfice du maintien dans les 
licux aux locataires ou occupants des 
chambres garnies et des chambres d’hô- 
tels; 2° de M. Dominjon et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le bénc- 
fice du maintien dans les lieux à certains 
clients d'hôtels, pensions de famille et 
menbiés (commission de Ja justice et de 
législation); 


La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 2 de Ja loi 
du 27 février 1880 relative à l’aliénation 
des valeurs mobilières appartenant aux 
mineurs et aux interdits et à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur 
et l’article 389 du code civil. (Commission 
de la justice et de législation.) 


Les propositions de résolution : 1° de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le gouvernement 
à rendre Ja liberté Ge vente du charbon 
pour les usages domestiques; 2° de M. Bes- 
che et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter 
sans délai les attributions de charbon en 
faveur des foyers domestiques et à pren- 
dre toutes dispositions en vue de rendre, 
dans les plus brefs délais, la liberté de 
vente du charbon à usages domestiques. 
(Commission de la production industrielle.) 


Les conclusions du rapport fait au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions tendant à 
déterminer la procédure d'élection, par les 
membres de l’Assemblée nationale repré- 
sentant la métropole, de cinq membres de 
l’Assemblée de l'union française corres- 
pondant aux deux tiers de la représenta- 
tion du royaume du Cambodge et du 
royaume de Laos. {Application des articles 4 


d'aujourd'hui 
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‘(alinéa 3), 5 et 11 de la loi organique du 
27 octobre 1946 sur la composition et l’élec- 
tion de l'Assemblée de l'union française.) 


Les projets de loi : 1° autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les 
:c-ords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 9 juin 1948 entre la France et la 
pu'ngne; 2° autorisant le Président de Ja 
Republique à ratifier Ja convention géné- 
inte entre la France et l'Italie tendant à 
sovrdonner l'application aux ressortissants 
de: deux pays de la législation française 
«ur la sécurité sociale et de la législation 
jtutienne sur les assurances sociales et les 
prestations familiales conclue le 31 mars 
{08:39 autorisant le Président de la Répu- 
blue à ratifier les accords relatifs à Ja 
securité sociale intervenus lé 17 janvier 
4518 entre la France et la Belgique ; 4° au- 
toisant le Président de la République à 
ruitier convention générale entre la 
France et le Royaume Uni sur la sécurité 
cocjale conclue le 11 juin 1948. (Commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


æ Suivant la distribution du rapport: 


L1 deuxième lecture du projet de loi 
ruiliant les attributions de croix de la 
lésion d'honneur et de la médaille mili- 
ture faites au titre du décret du 5 sep- 
teiubre 1939 et de l’ordonnance du 7 jan- 
1944. 


3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi relatif à l’utilisation des 
fonds d'emprunts des groupements de 
smistrés. (Commission des finances.) 


La proposition de loi de M. Biondi et 
plusieurs de ses collègues instituant à 
titre exceptionnel pour les personnes ayant 
pris une part active à la résistance, des 
dérogations temporaires aux règles de re- 
crütement et d'avancement dans les em- 
plois publies. (Commission de l’intérieur.) 

Le projet de loi relatif au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des 
métiers. (Commission de la justice et de 
lévislation.) 

Le projet de loi portant création d'un 
centre national de tourisine. (Commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


I. — Le projet de loi portant élévation 
des plafonds fixés à l’article 4 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; II. — Les propositions 
de loi : a) de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter les 
dispositions de l’article 4 de la loi du 28 
octobre 1946 sur les dommages de guerre; 
b; de M. Carles, conseiller de la Républi- 
que, tendant à compléter les dispositions 
de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. (Commission 
üe Ja reconstruction et des dommages de 
fuerre.) 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l'article 20 de la loi 
du 2% octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de 
là mutualité sociale agricole. (Commission 
dn travail et de la sécurité sociale.) 


L'inscription est ordonnte, 
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AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
Ce la République une communication d’où 
il résulle que le Conseil de la République, 
als sa séance du 13 août 1948, a émis 


un avis conforme sur la proposition de loi 
puis modification à la loi n° 48-1244 du 

1 juillet 1948 modifiant la loi du 26 avril 
1916 portant dissolution d'organismes pro- 
fessionnels et organisation, pour la période 
transitaire, de la répartition des produits 
industriels. 


L'avis conforme m'élant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Assem- 
blée nationale, j'en ai pris acte, confor- 
mément au deuxième alinéa du paragra- 
phe 2 de l’article 87 du règlement. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 13 août 1948, étant 
devenu définitif, a été transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 2102 du code civil relatif 
au privilège du bailleur. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera. transmis au Gouver:- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à modifier 
les articles 14 et 21 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945, relative à 
l'enfance délinquante. - 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 


RENVOI AVIS 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande à être 
appelée à donner son avis sur le projet de 
loi fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget genéral pour l'exercice 1948, 
et relalif à diverses dispositions d'ordre 
financier (n° 5155), qui a été renvpyé pour 
examen au fond à la commission des 
finances. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercice clos et 
d'exercices périmés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5277, distribué et, s’il n°y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’agricu!- 
ture un projet de loi modifiant et complé- 
tant certaiues dispositions annexées au 


décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le 
crédit agricole. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5284, distribué et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission dé 
l’agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Serre une proposition de loi sur l’organi- 
sation générale des armées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5272, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Marin une proposi- 
tion de loi tendant à assurer aux profes- 
seurs du conservatoiÿe national de mu- 
sique, de l’école nationale des beaux- 
arts, de l’école des arts décoratifs le 
même régime de retraites que leurs coi- 
lègues de Fenseignement supérieur. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous je n° 5283, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti« 
ment.! 


DEPOT DE PROPGSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU4 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise paf 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Ahmed-Yahia et plusieurs de ses eol- 
lègues, et tendant à compléter l’article 5à 
de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5273, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formule par Mme Saunier 
et tendant à réprimer la contrefaçon des 
créations des industries saisonnières de 
l'habillement et de la parure. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5234, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice. (Assentiment.) 


10 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Albert 
Petit un rapport fait au nom de la come 
mission de l'intérieur sur la proposition 
de loi de Maüelcine Braun et plus 
sieurs de ses collègues, tendant à la 
création, dans le département de la Seine; 
du service départemeutal d'enlèvement, de 
transport et de transformation ues cada- 
wres d'animaux, des viandes saisies et des 
déchets organiques de toute nature irmmpros 
pres à la consommation humaine (n° 322). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 527 
et distribué. 

J'ai recu de M. Jacques Gresa un rapport 


fait au nom de la Commission de ‘à 
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défense nationale sur le projet de loi 
relatif au rappel à l'activité et à l’avan- 
cement des officiers de l'armée de l'air 
appartenant aux cadres actifs et placés en 
non activité par suppression d’emp'oi ou 
licenciement de corps {n° 2535). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5281 
et distribué. 

J'ai reçu de M. TFerpend un rapport fait 
au nom de là commission de J'agricui'ure 
sur le projet de loi tendant à rétabiir et à 
organiéer l'élection des conseils d’admi- 
nistration des organisines de Ja mutualité 
agricole (n° 4429). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5981 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Halbout un deuxième 
apport supplémentaire, fait au nom de la 
eon:mission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, sur: I. le projet 
de Joi portant élévation des plafonds 
tixés à l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre; Il. les propositions de loi: «) de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à compléter les disposi- 
tions de l'article 4 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre; b) de 
M. Carles, conseiller de Ja République, 
tendant à compléter les dispositions de 
l’arlice 4 de Ja loi du 28 19:16 sur 
les domimages de guerre (n°s 455f-3565- 
2673-3744-5118). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
gcra imprimé sous le n° 5282 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Benoist un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
moyens de communication et dn tourisme, 
sur Ja proposition de résolution de M. Ga- 
brie! Paul et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à prendre 
des mesures d'urgence pour là remise en 
service du port de Brest et Ja réparation 
des digues (n° 5257). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5286 
et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M, Waldeck 
Rochet un avis présenté au nom de la 
commission de l'agriculture sur la propo- 
sition de résolution de M. Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à constituer immédia- 
tement le fonds national de modernisation 
et d'équipement prévu par l'article 4 de 
Ja loi du 7 janvier 1948; 2° à affecter à 
ce fonds de modernisation et d'équipement 
le tiers du produit du prélèvement excep- 
tionnel et à fixer aux trois cinquièmes de 
cette somme la fraction devant être uti- 
lisée au bénéfice de l'équipement rural 
5069-5194). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5279 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Eugène-Claudius Petit 
un avis présenté au nom de là commission 
de l'éducation nationale sur le projet de 
Joi portant statut des centres d’apprentis- 
sage 4482-5268). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5285 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingl-lrois heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l’As- 
semblée nationale. 


Réunion du 17 août 1918. 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour Je mardi 17 août 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Celle conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


Siéger tous les jours, à raison de trois 
séances par jour, pour la discussion de 
l'ordre du jour législatif suivant qui com- 
mencerait après la fin du débat en cours 
sur le projet de loi tendant au redresse- 
ment économique et financier : 

4° Projet de loi et propositions de loi de 
MM. Jacques Bardoux, Jacques Duclos et 
Capilant relatifs à l’élection des conseillers 
de la République. (N°° 4491-806-2006-4982- 
4953-5047) ; 

2° Projet de loi concernant la liquidation 
des biens, droits et intérêts italiens en 
Tunisie. 3943-4676-2050) ; 

3° Projet de loi relatif à certaines dis- 
positions financières à prendre pour l’ap- 
plication de l’accord bilatéral de coopéra- 
tion économique conclu entre la Républi- 

ue française et les Etats-Unis d'Amérique. 
(Nos 4750-5084) ; 

4° Projet de loi relatif à l'exercice de 
certaines fonctions dans les entreprises na- 
tionalisées. (N°5 4559-4812) 

5° Projet de loi fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1948. (N° 5155); 

6° Projet de loi portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement) en vue du regroupe- 
ment des services administralifs. 
(N° 4990) ; 

To Projet de loi portant ouverture de 
crédit au titre du budget du ministère de 
la production industrielle pour lexercice 
1947. (N° 4153); 

8° Projet de loi tendant à Ja reconduc- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux 
pour le troisième trimestre de J'annte 
1948. (N° 5230); 

9° Projet de loi portant ouverture de 
crédits et aulorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948 (collectif de 
dévaluation). (N° 5154) ; 

10° Projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1948 (services civils). (N° 5263); 

11° Projet de loi portant modification 
des autorisations de dépenses et des cré- 
dits accordés par la loi n° 48-166 du 
21 mars 1948, (N° 4958); 

12° Projet de loi portant retrait du pri- 
vilège d'émission de la Banque de l’Indo- 
chine. (N° 2532); 

13° Projet de Joi relatif à la création 
d'un institut d'émission de l’Indochine. 
(No 2533); 

14° Projet de loi relatif à Ja garantie des 
titres néerlandais circulant en France. 
(N° 3923); 

15° Débat sur les élections cantonales; 


16° Deuxième lecture du projet de loi 
sur les loyers; 
17° Eventue:lement, projet de loi sur la 
répartition des produits industriels (0. C. 
’ 


Réserver la séance de jeudi après-midi 
à la fixation de la date de discussion des 
interpellations sur l’Indochine ; 


N'inscrire à l’ordre du jour ou ne diseu- 
ter, selon la procédure d'urgence, aucun 
autre projet ou proposition en première 
lecture, le Gouvernement ayant fait con. 
naître son intention de s'opposer à toute 
demande de discussion d'urgence. 


En outre, la conférence des présidents à. 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y, 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd'hui 
mardi 17 août 1218: 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux Sociétés coopératives de com- 
merçants un délai pour l’accomplissement 
des formalités prévues par la loi du 10 sep- 
tembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion. (N°s 4678-5190) ; 

La proposition de résolution de M. Gene:t 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures pour sauvegarder lez 
récolles contre les incendies. (N°s 2508- 
5195); 

Le projet de loi relatif à la validation de 
décisions d’assemblées tenues des 
sociétés pendant la période de suspension 
générale des délais. (N°s 1169-3813); 

La deuxième lecture du projet de li 
complétant l'article 161 du code pénal. 
(N°s 4214-4453); 

Le projet de loi et la lettre rectificative 
au projet de loi modifiant les articles 237, 
238, 239, 240, 241 et 247 du code pénal. 
(N°5 2624-2781-3580-4621) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des 
chambres garnies et des chambres 
d'hôtels; 2° de M. Dominjon et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder Je 
bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés, (N°s 3159-3316-4847) ; 


La deuxième lecture de Ja proposition 
de loi tendant à modifier l’article 2 de la 
loi du 27 février 1880 relative à l’aliéna- 
tion des valeurs mobilières appartenant 
aux mineurs et aux interdits et à la con- 
version de ces mêmes valeurs en titres 
au porteur ct l’article 389 du code civil, 
(N°s 4071-5102) ; 

Les propositions de résolulion: 1° de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de see 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre Ja liberté de vente du char- 
bon pour les usages domestiques; 2° de 
M. Louvel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter sans délai les attributions de 
charbon en faveur des foyers domestiques 
et à prendre toutes dispositions en vue de 
rendre, dans les plus brefs délais, 
la liberté de vente du charbon à usages 
domestiques. (N°s 4409-4578-5147); 

Les conclusions du rapport fait au nom 
de Ja commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions tendant à déter- 
miner la procédure d'élection, par les 
membres de l’Assemblée nationale repri- 
sentant la métropole, de 5 membres de 
lP'Union française correspondant aux deux 
tiers de Ja représentation du royaume du 
Cambodge et du royaume du Laos (appli- 
cation des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de 
la loi organique du 27 cetobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française. (N° 5177); 


À 

k 

#4 
#4 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 AOÛT 1918 5851 


Les projets de loi: 1° autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les 
accords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 17 janvier 1948 entre la France et 
la Belgique; 2° autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention gé- 
nérale entre la France et l'Italie tendant 
A coordonner l'application aux ressortis- 
gants des deux pays de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et de la légis- 
lation italienne sur les assurances sociales 


_et les prestations familiales conclue le 


31 mars 1948; 3° autorisant le Président de 
Ja République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurité sociale intervenus le 9 juin 
4948 entre la France et la Pologne ; 4° auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tiñier la convention générale entre la 
France et le Royaume-Uni sur la sécurité 
sociale conclue le 11 juin 1948. (N°s 3820- 
4116-5233-5234-5256) ; 
2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture du projet de loi 
ralifiant les attributions de croix de la 
Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire faites au titre du décret du 5 septem- 
et de l'ordonnance du 7 janvier 
1944; 

3° Suivant la distribution de l'avis! 

Le projet de loi relatif à l’utilisation des 
fonds d'emprunts des groupements de si- 
nistrés. 4783-5185-5209) ; 

La proposition de loi de M. Biondi et 
plusieurs de ses collègues instituant, à 
titre exceptionnel, pour les personnes 
ayant pris une part active à la Résistance, 
des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les em- 
plois publics. (N°3 570-4752) ; 

Le projet de loi relatif au Bulletin ofji- 
ciel du registre du commerce et du regis- 
tre des métiers. (Nos 2398-4901) ; 

Le projet de loi portant créalion d'un 
national du tourisme. 4981- 

Le projet de loi portant élévation des 
plafonds fixés à l’article 4 de Ja loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ct les propositions de loi: 
a) de M. Carles, conseiller de la Républi- 
que tendant à compléter les dispositions 

8 l'article 4 de la loi du 98 octobre 1916 
sur les dommages de guerre ; b) de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 4551-2673-3505- 
3744-5118) ; 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 20 de Ja loi 
du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de 


4 mutualité sociale agricole. (N°: 4530- 


5211), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
- des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONAIE 


M. Meliki à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3445) portant déclasse- 
ment d’une partie des fortifications de la 
place d'Orléansville (Algérie). 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
{(n° 5006) de M. Michelet et plusieurs de 
6es collègues tendant à réparer le preju- 


dice subi par les officiers et assimilés de 
l'armée de terre du fait de l'acte dit loi 
du 2 août 1940. 


M. le Troquer à été nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 5019) de 
M. Charles Serre sur l’organisation géné- 
rale de la défense nationale. 


M. Jean-Paul David à été nornmé rappor- 
teur de Ja de résolution 
(n° 5077) de M. Jean-Paul David, tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à citer à 
l'ordre de la nation l’aspirant pilote Jac- 
ques-François de La Rocque, qui a fait le 
sacrifice héroïque de 6a vie pour sauver 
ses passagers; 2° à décerner à titre pos- 
thume la croix de la Légion d'honneur à 
l’aspirant Jacques-Francois de La Rocque, 
un des purs héros de l’air. 


M. Dassonville à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 95127) de 
MM. Reille-Soult, Hutin-Desgrèes et Bouret 
tendant à attribuer la Légion d'honneur 
ou la médaille militaire aux officiers, éous- : 
officiers et soldats titulaires, au cours de 
la guerre 1939-1945, de trois citations dont 
l'une à l'ordre de l'armée ou de quatre 
citations, quel qu'en soit l’ordre. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur de la proposition de loi (n° 5187) 
de M. Hutin-Desgrèes portant création d’un 
contingent exceptionnel de croix de la 
Légion d'honneur et de Croix de guerre 
à l’occasion du premier congrès national 
et international des combattants volon- 
taires des armées françaises et allices, 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
de la proposition de Joi (n° 
e M. Lacaze, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
obliger la société Solvay à rembourser à 
ses ouvriers, envoyés de force en Allema- 
gne, la valeur des marks qu'ils ont rap- 
portés et qui sont encore bloqués. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 5205) de M. Lacaze, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder aux 
victimes des crues des régions de l'Est 
une indemnisation égale au montant des 
dommages causés. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5221) de 
M. Courant, tendant à compléter l'article 
61 du code des impôts directs en exoné- 
rant de l'impôt cédulaire la retraite 
mutuelle des anciens combattants, 


M. Cogniot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 520) portant ouverture 
de crédits au titre du budget du rainistère 
de l'éducation nationale. (Etude de proto- 
types de bâtiments scolaires.) 


M. Charles Barangé à nommé tappor- 
teur de la proposition de loi (n° de 
M. Hamon, tendant à étendre aux Inarins 
de la grande pêche le bénétice de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 48-577 du 7 avril 1958. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 5259) de M. Antonin Gros et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence aux viti- 


de l’Aude, à la suite des orages de grile 
du 4 août dernier, des indemnités, des cré- 
dits à faible intérêt et des dégrèvements 
d'impôts, 


M. Charles Barangé à été nommé rappore 
teur du projet de loi (n° 5253) portant ou- 
verture de crédits au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1948 (services civils). 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5230) ten- 
dant à la reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux pour le troisième trimes- 
tre de l'année 1948, renvové pour Je fond 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Charles Benoist à été nommé rappors 
teur de la eg de résolution (n° 
5257) de M. Gabriel, Paul tendant à inviter 
le Gouvernement à prendré des mesures 


: d'urgence pour la remise en service du 


port de Brest et la réparation des digues, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Louvel à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4958) portant mo- 
dification des autorisations d'engagement 
de dépenses et des crédits accordés par Ja 
loi n° 48-466 du 21 mars 1948, renvové 
pour le fond à la commission des finances, 


Errata. 


L — Au comple rendu in extenso 
de la {°° séance du 7 juillet 1948. 


AUTORISATION DE RATIFIER TROIS ACTES 
INTERNATIONAUX (L. 109%) 


Page 4390, 2% colonne (art, 2, état ane 


nexé), 8& alinéa à partir du bas: 
Au lieu de: « chapitre 2113 », 
Lire: « chapitre 3114 ». 
I, — Au comple rendu in extenso 
de la ?° séance du T juillet 1948. 
AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITÉS PUBLIQUES 
{L. 1101) 
Page 4420, 1" colonne, 2 ligne: 


Au lieu de: « au chapitre 611%.,, » 
Lire: « au chapitre 6015... », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séane@ 
du 30 juillet 1918. 


TAUX DE COMPÉTENCE DE JURIDICTIONS 
ALGÉRIENNES (L. 1165 


Page 5112, 1"° colonne, article 2, % alinéas 
1" et 2° ligne : : 


. Lire: « Les juges de paix à compéfrnca 
étendue connaissent... n. 


culteurs sinistrés de l'Hérault, du Gard et 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE . 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 17 AOÛT 1918 


App'ication des articles 9 et 97 du règie- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 91 — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions. orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
des communique au Gouvernement. 


«a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 


« Le$ questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans Le délai prévu par l'arti- 
cle 97 ci-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs. automatiquement converlies 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journa! offi- 
cie. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
dlices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qu, sui cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 


« Les ministrez ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7379, — 17 août 1918, — M, Charles Desjar- 
dins dernande à M. le président du conseil 
quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser le scandaleux mar- 
ché noir sur l'essence qui ne saurait être 
toléré plus longtemps. 


7380. — 17 août 19:8. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) le total 
des sommes qui sont actuellement dues par 
les journaux et notamment par les journaux 
communistes pour frais d'impression à la 
Société nationale des entreprises de presse. 


7381. — 17 août 1918. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil (information) quel est 
’arriéré dû par la Société nationale des entre- 
prises de presse pour payement des cotisa- 
tions qu’elle doit au titre de la sécurité so- 
ciale, des allocations familiales, etc. 


DEFENSE NATIONALE 


7382. — 17 août 1918. — M. René Malbrant 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale que les militaires autochtones appelés 
pour trois ans n’ont pas actuellement la pos- 
sibilité de rengager avant leur dernière année 
de service, sauf s'ils sont désignés pour la 
relève extérieure, ce qui les place dans une 
situation défavorisée au point de vue solde 
par rapport aux engagés qui sont recrutés en 
même temps et dans les mêmes conditions 
qu'eux, seule la proportion fixée pour les 
appelés et les engagés par les autorités supé- 
rieures déterminant la qualification des uns 
et des autres; et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser une inéga- 
lité aussi choquante, et s’il n’envisage pas, 
notamment, d'y remédier en attribuant la 
même solde aux appelés et engagés à la fin 
de leur première année de service. 1 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7383. — 17 août 19:8. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, pour l'application du 
décret no 48-933 du 21 juin 1948 relatif à Ja 
perception, par voie de retenue à la source, 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, il ne convient pas, contrai- 
rement au barème annexé, «de tenir compte 
de l'abattement à la base et de ne faire jouer, 
par conséquent, la retenue que sur la fraction 
du traitement ou de l’honoraire mensuel excé- 
dant 8.000 francs. 


7384. — 17 août 1918. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques pour quelles raisons, 
jusqu'à présent, le Gouvernement s’est re- 
fusé à incstituer le double secteur sur l’es- 
sence, préférant laisser instituer un marché 
noir scanda:eux qui semble èêlre encouragé, 
sinon organisé pur Etat Jui-même et ali- 
menté, en tout cas, par quelques fonclion- 
naires, dont deux répurtiteurs qui viennent 
d'être arrûtés, 


7385. — 11 août 1916. — M. Alfred dules- 
Julien demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, au {°7 juillet 4948 
et pour chacune des cinq catégories suivantes: 
militaires, civiles, des collectivités locaes et 
adminisirations annexes, des entreprises na- 
tionalistes, des régimes spéciaux (mineurs, 
pompiers, elc.), 1° quel était le nombre de: 
a) pensions d'ancienneté, b) pensions propor- 
tionnelles, c) pensions de veuves, d) pensions 
d’orphelins; 2° à combien s'élevait chacune 
de ces pensions: maxima, minima, moyenne ; 
3° quel était leur montant annuel; 4° quel 
était leur montant total annuel inscrit an 
grand livre de la dette publique; 5° si, pour 
les sociétés nationalisées, les pensions d’an- 
cienneté sont indépendantes des traitements 
de non-activité; 6° quel est, pour chacune 
des cinq catégories ci-dessus, le montant des 
indemnilés exceptionnelles, temporaires, ele, 
et si ce montant est compris dans le chiffre 
des pensions indiqué ou s’il doit y tre 
ajouté. 


7386. — 17 août 1938. —— M, Bernard Paumier 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quel crédit il faut ac- 
corder à J’information suivante, parue dans 
L'Agence quotidienne du 10 août 1948: « Les 
transactions à la ferme et sur les champs de 
foire ne pourraient plus être réglées en nu 
méraire »; et ajoute que l'application de ces 
mesures serait mal comprise et rencontreraft 
l'hostilité d'une grande partie du monde agri- 
cole. 


7387. — 17 août 19%M8. — M. Clément Taillade 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’une solution admi- 
nistralive du 42 décembre 4916, publiée au 
Bulletin administratif de l'enregistrement du 
15 février 1917, a décidé que les sociétés pos: 
sédant des filiales pouvaient incorporer à Îeur 
capital social, en franchise de la taxe addi- 
tionnelle prévue par l’article 448 du code de 
l'enregistrement, leur réserve de réévalua- 
tion, dans la mesure où cette réserve se trou- 
vait constituée par des actions gratuites pro- 
venant des actions de leurs filiales ayant le 
caractère spécial déterminé par l’article 153 
du code des valeurs mobilières; et lui de- 
mande si le bénéfice des dispositions ci: 
dessus peut être invoqué en 1948 pour des 
actions gratuites reçues à la fin de 4946. 


7388. — 17 août 1918. — M. Jean-Paul David 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (économie natio- 
nale) quels sont, pour le troisième trimestre 
1948 : a) le contingent de licences d’achat de 
voitures neuves mis À la disposition de chaque 
département; b) le contingent de licences 
d'achat mis à la disposition de chaque admi- 
nistration centrale. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7389. — 17 août 1918 — M. Jean Cuilion 
Jemande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quelles sont les raisons qui ont molivé 
l'ouverture en octobre 19:8, de la seconde ses- 
sion ordinaire de l'assemb'ée représentative 
des élablissements français dans l'Inde. 


73290. — 17 août 1918. — M. Jean Guillen 
demande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer quelles sont les raisons qui ont molis6 
Jannulation, par décret en date du 6 août, 
de ‘a délibération no 48-130 du 7 avril 49:38 
de l'assemblée représentative de Madagascar 
fixant À zéro, le de la participa. 
tion sur les bénéfices auquel sont assujetties 
les exploitations minières dérivant du perinis 
général de recherche du type B 


INDUSTRIE ET CO'MERCE 


7391. — 17 août 1913. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce pour quelles raisons, dans les 
séances da 17 juillet 1948, il lui a reproché 
véhémentement d’avoir mis en cause d’une 
façon objective des fonctionnaires coupables, 
à ses yeux, d’une mauvaise répartition de 
l'essence alors que le 6 août 198, de hauts 
fonctionnaires répattiteurs dont l’un, sous ses 
ordres directs, a été arrêté à Toulouse et un 
autre, directeur du ravitaillement de l'Isère, 
a été arrêlé et incarcéré pour trafic de l’es- 
sence dont il avait la charge. 


7392. — 17 août 1948. — M. Charies Desjar- 
dins demande à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce quelles étaient ies quantités 
d'essence qu’avatent à répartir les deux hauts 
fonclionnaires arrêtés à Toulouse et dans 
l'Isère pour trafic des bons dont ils avaient 
la gestion. 


7393. — 17 août 1918. — M. Charles Desjar. 
dins demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce pour quelles raisons les prio- 
ritaires d'attribution d'essence qui, déjà, ne 
recevaient que des quantités insuffisantes, ont 
vu leur allocation du mois d’août réduite, 
pendant que d'immenses quantités de earbu- 
rant sont distribuées sans contrôle aux étran- 
gers qui revendent leurs tickets au plus grand 
profit d’intermédiaires sans scrupules, 


INTERIEUR 


7394, — 17 août 1918. — M. Amar Smail, 
se référant à Ja réponse faite le 20 avril 1948 
à sa question écrite no 5763 et relative à la 
situation des fonctionnaires titulaires du ser- 
vice algérien du contrôle et des enquêtes éco- 
romiques, signale à M. le ministre de l’inté- 
rieur qu'aux termes d’une lettre du 6 août 
1943, le général Catroux, alors gouverneur gé- 
néral de l’Algérie, avait pris des engagements 
formels envers le personnel en cause; précise 
à ce sujet qu'environ cent-vingt agents, dont 
plus de la moitié sont bénéficiaires des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945, ont été recrutés par concours régulicrs 
dans les cadres supérieur, principal et secon- 
daire de ce service, conformément aux dispo- 
sitions des articles 6, 9, 12 et 17 de l'arrêté gu- 
bernotarial du 25 janvier 1946 portant statut 
de ce service et ont été titularisés après avoir 
été soumis aux stages probatoires réglemen- 
‘aires; ajoute qu’au cours de sa première ses- 
sion, l’Assemblée algérienne a manifesté clai- 
rement sa volonté de voir cesser, dans les 
moindres délais, l’activité dudit service dont 
il devient dès lors impossible d’envisager l’affi- 
liation à la caisse des retraites de l'Algérie, 
celte formalité étant subordonnée à un voto 
favorable de ladite assemblée; appelle son 
attention sur l’affolement des fonctionnaires 
en cause auxquels est refusée l'intégration, 
dans les cadres métropolitains de la direction 
générale du contrôle et des enquêtes économi- 
ques, qui leur avait été formellement pro- 
mise ct dont l’Assemblée algérienne réclame 
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la suppression; et demande quel serait le sort 
de ces fonctionnaires en cas de suppression 
dudit service et si, dans cette hypothèse, ce 
personnel serait susceptible d’être reclassé 
dans des ee identiques des cadres per- 
manents de l’administration algérienne, com- 
ortant des grades et des traitements équiva- 
ents à ceux des emplois supprimés, en suggé- 
rant que ce reclassement soit efiectué lors 
de la mise en place des services de la sécurité 
sociale dont la création en Algérie cst prévue 
à brève échéance. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7395. — 17 août 1918. — M. Jacques Chas- 
telain expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que le décret no 46- 
2962 du 81 décembre 1946 relatif à l’interven- 
{on des architectes, experts et techniciens 
dans la reconstitution des biens endommagés 
var faits de guerre, ere or en son article 12 
que des sinistrés doivent faire appel à ceux ci, 
lorsque le montant des dommages excède les 
palonds prévus par ledit article. L ressort des 
constatations faites dans les différentes calé- 
gorics de travaux ou de fournitures de maté- 
el que tes plalonds ne correspondent plus 
à la valeur qu'ils avaient l’époque de l’élabo- 
ration de ce décret. En effet, en se référant 
aux différents coefficients adoptés par ses ser- 
vices i! apparaît une variation importante dans 
le sens de l’augmentation. Dans le cas où ces 
plafonds seraient augmentés, cela ne pourrait 
entraîner aucune gêne pour les sinistrés qui 
se trouveraient alors dispensés de recourir à 
un architecte, expert ou technicien, car le 
dernier alinéa de l’article 16 du même décret 
stipule que, dans ce cas, si les sinistrés fai- 
saient néanmoins appel à leur concours, ils 
auraient droit au remboursement des hono- 
raires dans les conditions fixées au premier 
alinéa de l’article 16. Par contre, ces augmen- 
tations auraient l'avantage d'éviter à certains 
services spécialisés le recours à un architecte, 
expert ou technicien agréé, ce qui permettrait 
le dépôt plus rapide de certains dossiers, et 
partant, plus de rapidité dans leur règlement; 
et lui demande s'il pourrait user de la faculté 
que lui donne le dernier alinéa de l'article 12, 
your reclifier par arrêté ces plafonds. 


7396. — 17 août 19:38. — M, Charles Des- 
jardins demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme pour quelles 
raisons les entreprises nationaiisées dépensent 
«les sommes considérables pour la réfection de 
leurs immeubles et, notamment, pourquoi :a 
Société nationale des chemins de fer français 
restaure somptueusement les gares endom- 
magées, dépensant sans compter pour revête- 
ments de céramique, aménagements somp- 
tueux, pose de glaces et de vitraux d'art, 
plates-bandes fleuries le long des quais, alors 
que tant de sinistrés attendent la reconstruc- 
tion de leurs immeubles détruits, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6722, — M. Joseph Denais demande à M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
information) quelles sont, dans d'état présent 
e la législation (loi de 1881 et ordonnance 
du 26 août 1941), les dispositions légales ré- 
glant l'exploilation commerciale des .entre- 
prises de presse. (Question du 21 juin 1918.) 


Réponse, — Dans l'attente du vote par l’As- 
sSemblée nationale du statut de la presse, la 
réglementation des entreprises de presse est 
régie par l'ordonnance du 26 août 1911. Sous 
réserve des dispositions prévues par ce texte, 
ces entreprises sont soumises aux règles gé- 
nérales régissant la constitution, la forme et 
le fonctionnement des sociétés commerciales. 
Les enteprises de presse, exploitées sous la 
forme commerciale sont assujelties à l'im- 
PÔôL sur les bénéfices industriels et cormmer- 


ciaux. Toutefois en application de l’article 264 
du code des impôts directs, elles ne sont pas 
assujetties à la patente. D'autre part, elles sont 
également exonérées du payement de la taxe 
à la production et sur les prestations de ser- 
vices, de la taxe sur les transactions et de la 
taxe locale additionnelle, 


7237. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) : 
io s’il est exact que, seuls, les agents ins- 
crits à un tableau de grade et les agents 
mutés dans l'intérêt du service ont droit aux 
frais de déménagement; 20 dans l'affirmalive, 
pourquoi ces frais de déménagement ne sont 
pas attribués aux agents inscrils au tableau 
de mutation pour dérogation santé et rap- 
prachement d’époux. (Question du 2 juillet 
1918.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tion actuellement en vigueur (décret no 45- 
226$ du 4 octobre 1945), seuls les agents mutés 
d'office, dans l'intérêt du service, peuvent pré- 
tendre au remboursement des frais de démé- 
nagement qu'ils supportent à l'occasion de 
leur changement de résidence. Toutefois, cette 
mesure a été étendue, à titre provisoire, aux 
fonctionnaires promus à un emploi d'avance- 
ment de grade et contraints à changer de 
résidence pour prendre possession de leur nou- 
veau poste. Il en a élé de même pour les 
agents dont le déplacement prescrit par l'au- 
torité médicale s'effectue par dérogation au 
titre « raison de sanié », Par contre, il n'a 
pas été jugé possible de faire supporter aux 
finances de l'Elat les dépenses entrainées par 
les mulations effectuées au titre « rapproche- 
ment des époux », lesquelles, malgré l'intérèt 
qu'elles présentent pour les fonclionnaires in- 
téressés, n’ont cependant pas le même carac- 
celles dont il question plus 
aut. 


7328, — M. Philippe Livry-Level dernanide 
à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téiéphones) les 
mesures qu'il compte prendre pour que les 
abonnés au téléphone aient, chaque année, un 
jeu d’annuaires ainsi qu'il en est de règle 
minima dans les pays où le téléphone est 
développé (Etats-Unis: quatre annuaires à 
New-York: Angleterre: deux, etc.}. Il attire 
son attention sur le profit qui doit être réalisé 
par l'Etat par la mise en vente fréquente 
d'annuaires en raison de leur prix élevé et de 
la publicité qui y est incluse. (Question du 
00 juillet 1915.) 

Réponse. — Les différentes listes des abon- 
nés au téléphone sont publiées depuis 1946 
en fonction du tonnage de papier alloué à cet 
effet par le ministère de l'industrie et du 
commerce. Il est vraisemblable que la publi- 
cation annuelle d'un jeu complet d'annuaires, 
qui était effectuée avant les hostilités, ne 
pourra encore être reprise en 4949, D'autre 
part, en raison de l'obligation faite aux abon- 
nés au téléphone d'accepter l'annuaire, l’ad- 
ministration limite la redevance mise à la 
charge desdits abonnés à la différence entre 
le prix de revient du document et le produit 
de la publicité insérée. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6995. — M, Louis Guiguen cxpose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que, le mercredi 19 mai, quinze 
camions devant charger des colis et des mar- 
chandises destinés aux enfants sinistrés de 
Lorient partirent en groupe pour le théâlre 
des Champs-Elysées, qu'ils alteignirent à 
quatorze heures trente: qu'un responsable jn- 
diqua alors, à chaque chauffeur, une aüre: 
dans Paris et sa banliewfe, où il pourrait pren- 
dre possession des colis, mais que, plusieurs 
de ces adresses étant fausses, il s'ensuivit 
une consommation d'essence inutile, ans! 
qu'une perte de temps; qu'en fin d'après- 
midi les camions revinrent avenue Montaigne 
plus où moins chargés, et qu’en définitive 
neuf camions sur quinze contenaient des 
marchandises; que le Jendemain, tous les 
camions durent prendre part à la tournée de 


opagande, puis, au pont de Sèvres, six d'en- 
re eux se délachèrent du convoi et les autres 
suivirent leur périple jusqu'à Lorient, où ils 
arrivèrent incomplètement chargés; 31 (ounes 
de marchandises furent cependant officiellc- 
ment annoncées, ce qui est inexact; et lui 
demande dans quelles condilions les camions, 
l'essence et le personnel de son ministère ont 
été utilisés au profit du journal Samedi soir. 
(Question du G juillet 1918.) 


Réponse. — Le 8 mai 1948, le comité d'aide 
aux sinistrés lorientais a demandé au mi- 
nistère des anciens combatlants et victimes 
de la guerre de metlre des camions à sa dis- 
posilion en vue d'assurer le transport des 
dons offerls à l'occasion d'une soirée orga- 
nisée au théâtre des Champs-Elysées Je 
19 mai et destinés aux sinistrés de Lorient. 
Saiisfaclion fut donnée à cette demande, dont 
l'objet entrait dans les attributions de l'office 
national des anciens combhatlants et victimes 
de la guerre, Les quinze camions demandés 
furent donc envoyés aux lieu, date et heure 
nxés, soit au théâtre des Champs-Elysées, le 
19 mai, à quatorze heures trente. Cinq ca- 
mions se rendirent ensuite aux adresses don- 
nées par un responsable du comité pour 
prendre livraison des dons reçus avant la 
soirée. A l'exception d'une erreur concer- 
nant le Bon Marché, ces adresses étaient 
exactes, Les autres camions furent placés 4 
proximité du théâtre en vue de charger les 
dons au fur et à mesure de leur réceplion. 
Sur les quinze camions groupés dans la soirée, 
neuf seulement furent dirigés sur Lorient 
dans la matinée du 20 mai. K est précisé 
que les banderoles portant f'indication Sa- 
medi-soir ont été apposéss en dehors de toute 
intervention du ministère, 


DEFENSE NATIONALE 


6286. — M. René Pleven demande à M. 18 
ministre de la défense nationale quel “tait 
d'effectif du personnel de la Société nationale 
d'études et de construction - de moteurs 
d'aviation aux dates suivantes: janvicr 
1945, 1er janvier 1946, {er janvier 1917, 4° jan- 
viar 19148, 1er mai 19%. (Question du 21 mai 
1935.) 


Réponse. — Les effectifs de la Socicté na- 
tionale d'éludes el de construction de Ima- 
teurs d'aviation s'élablissent comme suit, aux 
dates indiquées par l'honorable parlemen- 
taire: er janvier 1915, 12.497 unités; {er jan- 
vier 4916, 16.301 unités; 4er janvier 41947, 
16.845 unités; 1 janvier 195, 15,97 unités, 
{er avril 1918, 15.021 unités, Dans ces chiffres 
sont compris les personnels de l'usine d'Issy- 
les-Moulineaux (Voisin), à l'exclusion des per. 
sonnels des centres d'apprentis Ci cCan- 
{ines, 


7120. — M, le marquis de Moustier C:p9:8 
à M, le ministre de la défense nationale quo 
de nombreux officiers, notamment des ser- 
vices de l'armée (intendance, santé, justice) 
offrent des démissions qui ne peuvent êlre et 
ne sont pas acceptées; et dernande queiles 
sont les mesures que comple prendre ol pro- 
poser le département de Ja guerre pour don- 
ner à ces officiers une situation matérielle 
jui les reticndrait au service de l'Etat. (Ques- 
tion du 19 juillet 1918. 

Réponse. — Les militaires ont ét& inclus 
dans le plan de reclassement hiérarchique 
des emplois permanents de l'Etat fixé par le 
décret no 48-1108 du 10 juiliet 198. Le rajus- 


tement des soldes des officiers et sous-off 
ciers de l'armée active a été réalisé en par- 
tie par l'attribution du complément provisoir 

de solde (décret n° 48-353 du 29 février 195%; 
et de la majoration de reclassement en fa- 
veur des personnels de l'Etat {décret no 43 
121 du 13 juillet 1918). 


6691. —- M. Paul Ciacobhi M, le se 
crétaire d'Etat aux forces armées (air) que 
les jeunes gens de la classe 143 qui se trou- 
vaient, en février 1916, en cours d'instructiu: 

es aspirants de Moutluço 
lisés sans avoir subi les exa- 
mens de fin de stage qui devaient, en cas da 


succès, donner le grade d'asptrant de 
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serve, ct demande quelle serait leur situation ! plus rien depuis janvier, il a un impérieux 


dans l'éventualité d’un rappel sous les dra- | 
peaux, (Question du 17 juin 1948.) 

Réponse. — En cas de rappel sous les dra- 
peaux, les élèves aspirants de réserve ayant 
été démobilisés avant lexpiration du stage 
qu'ils suivaient, serviront avec le grade qu'ils 
détenaient au moment de démobilisation 
Au cours d’une période d'instruction qu'ils 
pourront évemuellement être appelés à ef- 
fectuer, ils seront autorisés à subir les épreu- | 


ves de fin de peleton n° 2. S'ils obtiennent une 


note suffisante à cet examen, j:s seront 
grade de caporal-chef ou de sergent 
de réserve, S'ils sont appelés à servir pour 


une 'ongue durde, ils seront admis. Sins con- 
cours, dans un peloton d'élèves officiers de 
réserve ou d'élèves aspirants de réserve. 


ECUCATION NATIONALE 


6624. — M. Joseph Denaïs à M. le 


ministre de l'éducation nationale quelles obli- | 


| 


| 
| 
| 


| sur 


| tionnaire retraité : 


| 


gations sont imposées aux économes et ges- | 
tionnaijres de collectivités telles que maisons 

de retraite, hospices, lycées, et euitre es 

mains desquels sont consignées les cartes 

d'alimentalion, en ce qui concerne les attri- 

butiens exreptionneHes (lait en poudre, gâ- 

teaux, elc.), dont les bénéficiaires résidant 

dons res divers étah'iscements se plaignent 

trop généralement d'être frustrés (Question 

du 45 jrrilet 19%.) 

Réponse, — Dans les 4tablissements dépen- 
dant du ministère de l'éducation nationale, 
les intendants et “conomes qui détiennent les 
cartes d'alimentation des élèves internes sont 
tenus de percevoir {outes les denrées disiri- 
buées contre remise de tickets par le ravitail- 
lement £énéral, y compris les attributions ex- 
ceplionneïles, et d’en assurer le service à ces 
élèves. Aucune plante n'est parvenue con- 
cernant une négligence dans la perception des 
atiributions exceptionnelies ou un détourne- 
ment de desiination, 

7133, — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale: 


10 quelle est la somme à verser actuellement 


pour droils d'examen en vuede l'obtention 
des divers diplômes de l'enseignement du 
ter degr' et de celui du 2° degré; 20 quelles 


sont, pour chacun de ces droits, les réductions 
accordées et quels sont hs bénéficiaires de 
ces réductions. (Qvestion du 19 juiiet 1948.) 


Réponse. — Aucun droit n'est exigé pour 
l'examen du certificat d'études primaires. Aux 
termes Ce la loi du 26 février 1887, les aspi- 
rants au brevet élémentaire et brevet de ca- 
pacité sont tenus de payer un droit d'examen 
dont le montant fixé à 10 francs n'a pas varié 
dopuis cette époque. C? droit est acquitté par 
l'apposition d'un timbre sur la demande d'ins- 
cription (décret du 28 février 1939). En sont 
exemplés les pupiiles de la nation et les élè- 
ves boursiers. D'autre part, il est prévu que 
le BR. E. P. C. un droit d'inscription de 
200 francs, mais ce droit ne pourra être perçu 
que lorsque le Parlement aura approuvé le 
projet de loi correspondant, Ce droit sera re- 
couvré dans les conditions suivantes pour 
l’année 4948: 149 avant la délivrance du di- 
plôme pour les reçus à la session de juin 
1938; 2° avant l'inscription à la session d'oc- 
tobre si le vote intervient en teraps utile, ou, 
dans le cas coniraire, avant délivrance du 
diplôme. 11 est prévu dans J2 projet en ins- 
tanre que les boursiers de l’Elat seront exo- 
nérés du payement des droits. 


7151. — M. Louis Guiguen expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas d’un 
instituteur du Morbihan admis à Ja retraite 
au 31 décembre 41917, Se trouvant en traite- 
ment au sanalerium des instituteurs à Sainte- 
Peyre (Creuse), qui, par deux fois, sollicite 
une avance sur Sa pension en voie de Jiquida- 
tion, une première fois en awril 4938 et mme 
deuxième fois en juin 491, par l'intermé- 
de l'inspecteur d'académie de son dé- 
pertement, obtenir de réponse du 
nâistère. Or, cc relraité à dans sa 
Mmande, qu'ayant disposé des fonds qu'il pos 
en dfcembre dernier, et ne recevant 


besoin des avances soîlicitées pour sa réins- 
tallation qui est incessante; et Ii demande 
dans quelles conditions il accorde des avances 
pension de retraite aux instituteurs. 
(Question du 27 juillet 1918.) 


réponse. — Les titres provisoires d'avances 
sur pension sont établis automatiquement dès 
réception du dossier de liquidation du fonc- 
l'honorable parlementaire 
est prié de faire connaitre d'urgence le nom 
de l’instituteur du Morbihan, admis à la re- 
traite au 31 décembre 1947 qui n'a pas eu- 
core recu satisfaction. 


7213. —- M. Chariés Viatte aliire l'attention 
M. le ministre de Féducation natiosraie 
les difficultés d'interprétation de l'arrêté 
du 19 mai 194, modifiant le règlement des 
écoles normales et spécialement de son ar- 
ticle 402, et lui demande: 19 si ladite eircu- 
laire, qui interdit tout groupement dans les 

les normales, vise l'appartenance à toute 
collectivité spécifiquement religieuse ou seu- 


lement l'appartenance à des groupements 
confessionnels organisés à l’intérieur de 


l'école, étant entendu que toute propagande 
polilique ou religieuse doit étre interdite à 
l'intérieur de l’école; 20 si l'autorité acadé- 
mique ou un directeur d'école normale pent 
s'autoriser de celte circulaire pour interdire, 
le dimanche, à un élève maître. ou à une 
élève maîtresse, l'assistance à un culte reli- 
gieux de son choix et, notamment lui inter- 
dire l'assistance à un culte religieux plus 
spécialement destiné à des étudiants ou à des 
universitaires; 90 si les élèves maitres ou 
élèves maitresses ont le droit de suivre en 
dehors de l’école normale et pendant leurs 
heures de loisirs, ua cours public d’ins(ruc- 
tion religieuse qui éonnerait « ce complément 
de culture religieuse et de philosophie » dont 
parlait Jules Ferry et que l'école laïque ne 
peut pas dispenser précisément parce qu'elle 
est laïque; 49 si un élève pmaitre ou une 
élève maîtresse a le droit de posséder dans 
ses objets privés, des ouvrages fondamentaux 
philosophiques ou religieux sans caractère de 


propagande (bible, coran, tnissel, livres de 
spiritualité, etc). (Question du 28 juillet 
1918.) 

Réponse. — 10 Le caractère laïque des 


écoles normales et, d'une facon plus géné- 
rale, de l’enseignement publie, implique une 
neulralité totale en matière de philosophie ou 
de religion, neutralité doit qui donner touf2 
garantie à tous les parents, de quelque opi- 
philosophique ou de quelque culte qu'ils 
se réclament. C'est pourqoi l'article 102 de 
l'arrêté du 10 mai 1948 interdit aux élèves des 
écoles normales l'appartenance à tout grou- 
pement corporalif, politique ou confessionne! 
à l’intérieur de l’école. On ne peut non plus 
adrocitr de leur part, l'appartenance, hors de 
l'école, à toute organisation de caractère spé- 
cifiquement politiq : ou religieux. Il est à 
redouter en effet que, les échos des polémi- 
ques extérieures ne pénètrnt à l’intérieur des 
écoles et en les transformant en champ cles, 
pour le plus grand dommage des études; 
aucune interdiction d'assister pendant les 
heures régulières de sortie, à une cérémonie 
normale d’un culte quelconque, ne peut éma- 
ner de l'autorité académique ou du chef d'éla- 
blissement; 3o les élèves maîtres et les 
élèves maîtresses ont des serlies régulières, 
fixées par le règlement intérieur de l'école. 
Il ieur est loisible, ces heures de sor- 
tie d'assister à telles réunions ou cours publics 
de leur choix, cela à titre individuel. Les 
cours publics d'instruction religieuse peuvent 
évidemment rentrer dans cette catégorie, 
mais on ne saurait admettre qu’ils soient spé- 
cialement et exclusivement destinés aux 
élèves maitres, prenant ainsi un caractère qui 
ne serait plus de « complément » et qui pour- 
rait être de critique systémalque contre l'en- 
seignemont donné dans l'établissement; 
élèves maitres ont ce droit. 


7245. -- M. deseph Denais demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale l'expé- 


| rence faite ne condamne pas l'institution de 
| inédecins 


isiles 


à temps complet pour effectner les 
de an!éricurement devolucs 


aux médecins d'hygiène sociale, vis-à-vis de: 
enfants en bas âge, puisque l'éloignement de: 
médecins à temps a cette cons- 
quence que nombre de villages ne sont visités 
que tardivement et rarement sans qu’on puise 
tenir pour suffisante la surveillance exercé: 
par Jes assistantes sociales. (Owestion 
JO juiliet 19%8.) 


Méponse. —  L'honorable parlementare ect 
prié de bien vouloir préciser si la questiei 
ni vise Ja protection de la sant des en- 
ants d’âge scolaire inserits dans des élablis- 
cements d'enseignement. En effet, la protec- 
tion de la santé des enfants « en bas âge », 
que paraît concerner la question, est du res- 
sort de la protection maternelle et infantil 
qui dépend du ministère de la santé publique 
ét de la population. 


FINAMCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2222, — M. Louis Marin appelle l'attention 
de M. le minisire des finances et des aïfaires 
économiques sur complications onéreuse 
pour le Trésor auxquelles donne lieu la per- 
ception de certaines taxes et redevamces 
faible importance; signale à titre d'exemple, 
les taxes et vérifications périodique des in-- 
truments de mesure, dont le montant est, er 
moyenne, de l'ordre de 125 francs; ajoute que, 
suivant les errements actuels, ces taxes né. 
cessitent: a) après le passage du vérificateur, 
s'établissement, par le service des instrument; 
de mesure, d’un élat nominatif des sommes «à 
recouvrer; b) des avis d'émission du titre d: 
erceplion, établis au nom de chaque redewi- 
le; c) l'envoi de ces documents, par la vos 
hiérarchique, aux comptables chargés du re- 
couvrement; d) la prise en charge, par ce: 
derniers, des sommes à recouvrer; e) la mis: 
des avis d'émission sous enveloppe où seu: 
bande ; f) leur envoi par la poste au reder:- 
ble; g) Le payement par le redevable, exigeart 
soit ke dérangement de celui-ci à I caisse dit 
comptable, soit l'établissement et l’envoi sous 
pli affranchi d’un chèque bancaire ou, encer*, 
d'un chèque postal taxé de frais, et demandr : 
4° si, pour des sommes d'aussi minime impor- 
tance ce mécanisme ne pourrait être simplifié, 
dans l'intérêt des redevables et des charges 
budgétaires, notamment par la perceplion des 
taxes, au moment de la vérificatio,s, contre 
délivrance d’un reçu à souche, le recouvrc- 
ment par un comptable du Trésor n'interve- 
nant que lorsque le redevable ne s’'acquitto 
pas immédiatement et, dans ce dernier eas, la 
taxe pourrait êlre majorée pour frais de re- 
couvrement; 20 si cette petite réforme admi- 
nistrative ne pourrait être généralise pour 
des perceptions de même ordre. (Question 
29 mai 1947.) 


Réponse — Aux termes de l'article 36 du 
décret du 31 mai 1862 portant règlement gi- 
néral sur la complabitité publique « la pereep- 
tion des deniers de l'Etat ne peut être effec- 
tuée que par un comptable du Trésor et én 
verlu d’un titre légalement établi ». D'aulro 
part, le décret du 4 mai 1946 relatif aux taxes 
et vérification des instruments de mesure et 
le décret du 7 mai 4946 relatif au tarif des 
redevances pour travaux supplémentaires et- 
fectués par les agents du service des instru- 
ments de mesure prévoient que lesdites taxe3 
et redevances donnent lieu à l'établissement, 
par le préfet, de titres de perception dont l'en- 
caissement est confié au trésorier-payeur gé- 
néral. Les agents du service des poids ct 
mesures chargés des opérations techniques de 
vérification, contrôle sur place et jaugeage d°8 
instruments de mesure ne peuvent en princije 
se substituer d'une part au préfet, d'autre part 
aux comptables du Trésor pour liquider et eit- 
caisser les taxes et redevances. Même dans 10 
cas où il serait décidé de leur confier la hyui- 
dation provisoire et l’encaissement des seunt- 
mes dues par les redevables, il serait né:n- 
moins nécessaire: 4° de faire verser par 103 
agents, dans la caisse d’un comptable du 
Trésor, le montant des encaissements effec- 
tués et d'opérer Ja centralisation chez le 1ré- 
sorier-payeur général des sommes encaissées; 
2° de faire procéder, par les chefs des hu- 
reaux de véritiealion des instruments de 
sure À Ja liquidation définitive des taxes ct 
redevances: 3 de faire émettre par le prefct 


les titres de perception qui seraient pris cn 
charge par les trésorierspayeurs généraux, 
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comptables du Trésor quadifiés pour ren- 
“re des comptes de gestion dans lesquets 
ceontralisées toutes ies recettes inté- 
ressant 18 budget général; 4e &e vérifier Ja 
“oacordance entre les sommes encaissées et 
les titres de perceptien et de provéquer, le cas 
écnéant, les régularisations nécessaires. Au 
point de vue des charges budgftaires, la ré- 
forme que préconise l’honorable pariemen- 
eure ne semble donc pas snsceptible de pro- 
duire des résullats appréciables. De plus, la 
jiquidation par des agents non qualifiés de 
et de redevances dont.les tarifs, en rai- 
son de la diversité dés instruments de rnesu- 
res vérifiés, présentent une assez grande va- 
riéts (Cf. Journal officiel 7 1916, 
pages 3859 à 3861, ct Journal officiel du mai 
4910, pages 3910 et serait susceplibie 
d'être la cause d'erreurs qui compliqueraient 
encore le travail des services de lipuidation 
et de recouvrement, D'autre part, il convient 
de noter que, dans un. but de simplification, il 
a dt# décidé que les taxes et redevances dues 
par un même contribuable peuvent étre por- 
tées lors de la liquidation, -sur un même état 
et recouvrées en une ceule fois, Enfin, en ce 
qui concerne l’intérèt des redevabiles, on peut 
observer que ces derniers, qui sont dans Îa 
crande majorité des cas des industriels ou des 
commercants, ont la faculté de se Hibérer, sans 
frais, par chèques ou par virement pestal 
émis au profit du percepteur chargé de l'en- 
caissement des droits, 


5198. — M. André Barbier 1epp lle à M. le 
min.stre des finances et des affaires éceno- 
miques que l’arrôté no 19544 du 3 février 
498 fixe les prix d’emboutciliage des bières ; 
demande, comment se justifie Ja difléremce 
de prix entre les emboutciflages de hières 
françaises et étrangères, étant donné que ja 
manutention est exactement la même, qu’en 
emploe :e même personnel et qu'on u:Hise 
les mêmes bouteilles; et ajoute qu'il n'y a 
comme différence que la valeur du produit 
logé qui, évidemment, n'imflue pas sur les 
frais manipulation faisant seuls l'abjet de 
st en question. (Question du 27 février 
948.) 


Réponse. — L'arrêté no du % aoû! 
d917 avait fxé forfailairement le montant 
de la vazæur de l’emboutellage des bières 


d'importation à 1 fr. 55 pour Ja bière pas- 
teurisée et à 1 fr. 25 pour la bre non 
pasteurisée, A l’époque, la marge d'’embou- 
teillage de la bière métropoltaine resscrtait 
à 1 fr. 55 par bouteille, pasteurisation com- 
prise, à 0 fr. 9% par boutsille, pasteurication 
non comprise (arrê“Æ no 16852 du 25 février 
4947). L'écart entre les marges des deux pro- 
duits était donc de 33 p. 100 en ce qui con- 
cerne la bière pasteur.sée et de 30 p. #10 
en ce qui touche Ja hière mon pasteurisée. 
Il se justifiait par la différence de prix im- 
portante existant entre les bières é'rangères 
et les bières françaises (freinte et casse plus 
onéreuse). Or, l'arrêté no 419590 du 30 dé- 
cembre 1947 a réhaussé la marge d'embou- 
teJlage de la bière métropolitaine, fixte dé- 
sorrmais à 2 fr. 90 par bouteille, pasteurisa- 
tion comprise, à 2 fr. 50 par bouicille, pas- 


prises, lo déblocage de ces valeurs à concur- 
rence dc son impôt de solidarité nationale, 
qu'il a, en outre, demandé déblocage ronfor- 
mément gux iudirations de FPavis n° 281 de 
l'office des changes publié au Journal officiel 
du 31 octobre 447, page 40416, mai: que toutes 
ces demandes sont restées sans efiet, et de- 
monde: 1° si les placements de l'espèce ne 
constituent pas, à proprement parler, des 
« créances de revenus » Ctant entendu que le 
contribuable ne pourra jamais disposer du 
capital; 2° si les valeurs sud-africaines repré- 
sentées par des inscriplions sur des livres des | 
sociétés sises an Dominion, n’ont nas as- | 
Fiette matérielle à l'étranger et n'en est | 
pas de même pour les valeurs: soumises à l'au- | 
lorité du Custodian; 5° s'il n'est pes possible | 
d'obtenir le déblocage de ces valeurs on tout | 

{ 

| 

| 


au moins à censnrrence de l'impôt de soii- 

darité dù par le contribnable, et précise que 

le montant en capital des valeurs bloquées ! 
est de l'ordre de dix-huit millions, que l'rempôt 

de solidarité s'élève en l'espèce à mil- | 
Jione, que le contribuable n'a pas d'autres | 
biens en France et est hors d'état de 
rer, qu'il ne gout disnoser de ses capitaux et 
peut seulement, depuis 194%, procéder à 
arbitrages divre pour ivre. (Question du 
46 mars 1918 ) 


Réponse. — 1° Les valeurs mobil 
tenant à l'intéressé constituent un 


ières 


capital, CC | 


capital n’est qhligatoirement cessihle an fonds | 
de stabilisation des changes que si les valeurs ! 
en cause sant incluses dans la liste des va- 
teurs mobilières britanniques appelées À Ja 
réquisition (ef. à ce sujet avis no 26% de 


l'office des changes publié au Journal officiel 
du 23 septembre 1947). Les revenus de 
valeurs doivent qu contraire être en toute hy- 
pothèse cédées au fonds de stabilisation des 
changes, que lesdites valeurs aient ou n'aient 
pas fait l’objet d'une réquisition. Ces revemns 
sont, lors de leur encaissement, passihles d« 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobtières 
étrangères: aucune raison ne parait s'op 
oser au déblocage des avoirs en cause par 
le Custedian britannique. Le propriétaire doit, 
jour obtenir ce déblocage, se COnfOrINneEr aux 
prévues par l'avis n° 228 de l'aïfice 
des changes (Journal officiel au 25 septerabre 
4947) ; 39 en ce qui concerne }2 payement de 
l'impôt de cohidarité, la situation se présente 
différemment smivant que les valeurs 
dont est propriétaire ont ou 


n'ont pas été frappées par la réquisitim, Si 
ces valeurs ont été réquisitionnées, k 
taire doit accomplir les formalités prescrites 
par l'avis ne % de l'effice des chänges « rela- 
tif à la réquisition de certaines valeurs mobi- 
tières étrangères dibellées en steriimg ». 
Moyennant accomplissement de ces formali- 
tés, il sera crédité d’une indernmnik de ré- 
quisition sur laquelle ÿl pourra prélever Îles 
soinmmez nécessaires au réglement de son im- 
pôt de solidarité. Si, au contraire, les valeurs 
n'ont pas été réquisitionnées, l’inlercscé peut 
les vendre en Angleterre; mets la législation 
britannique l'oblige alors à rermployer 


roprié- 


place le produit de celte vente, si bien qu'il ne 


peut se procurer par ce moyen les francs nc- 
cessaires au règlement de l'impôt de soli- 


teurisation non comprise, tombe sous le 
sens que la marge d’embonteillage bières 
importées devait hénéficior d’un redresce- 
ment équivalent, d’ailleurs demandé par la 
chambre syndicale nationale des ent"eposi- 
taires importateurs de hières étrangères, On 
est ainsi parvenu aux valeurs qui ont pris 
Place dans l'arrété no du 3 février 
4948, 


5423. —— M. Gaston Chaze cxpo:c à h.. le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques qu'un <entribuable de onalilé 
française, résidant en France, perçoit 
revenus de valeurs mobilières élrangères gé- 
rées à Londres par un mandataire où « no- 
minee », que la plupart de ees valeurs sont 
d'ailleurs immetriculées au nom du « nomi- 
nee », que toutes ces valeurs sont passées, 
en 1940, sous l'autorilé du Cnstadian et que 
certaines, représentant actuellement un capi- 
tal de 11 millions, sont en réalité de simples 
Inscriptions sur les registres des socittés 
émettrices sises dans le dominion sud-africain, 
que le contribuable a demandé, à plusicurs re- 


darité, Pour remédier à cet état de choses, 
l'office des changes, agissant pour le compte 
du fonds de stabilisation des changes, a été 


autorisé à acrepter des valeurs mobilières 


| Ctrangères en payement du droit de Iégilima- 


tion et de impôt de solidarité, mais res 
rations sont limitées aux titres au porteur, 
en raison des difficuHés inhérentes à la négo- 
ciation des titres nominatifs, 


5544. — M. Henri Caillavet demai : M. le 
ministre des finances et des affares écono- 
miques Si un propriétaire, occupant 


ton! 


| l'année un appartement de deux pièces et 
| une Cuisine dans un immeuble, objet par 


ailleurs de loratron, et se réservant un mied- 
à-terre de trois pièces dans une maison de 
| vacances, où rez-de-chaussée est continue!- 
| lement occupé par des locataires, peut être 
| soumis à un impôt afférent à cette double 
| domiciliation. (Question du 19 mars 1918.) 
Réponse. — Réponse affirmatve, D'une 
| part, l'intéressé cst passible de la contribu- 
ion meobilière à raison tant ée sa résidence 
secandaire «d'le de sa résidence principale, 
celle-ci pouvant, en outre, éventuellement, 


| des impôts directs, la 


donner lieu à l’application de la ‘taxe de coin 
pensation sur jes locaux d'habitation insuff- 
samment accupés. D'autre part, pour lassietto 
de l'impôt général sur le revenu dont il est 
redevable, le contribuable en cause es! consi- 
déré — coniermément aux disposiions €: 
Partietie #3 de la loi no 47-1127 du 25 juin 1947, 
modifié par l'article 5 de ia loi n° 43-23 du 
6 janvier 14948, et sauf justification contrair: 
— comme disposant reveil au 
égal à six fois le total des valeurs locative; 
de l'une et de l’autre résidences, le revenu 
forfaitaire ainsi déterminé, valable pour Pari<, 
étant cependant diminué d'un aba!temrn: 
égal au pourcentage d'abattement de la zon2 
de salaire du lieu considéré. 


6213. M. Jean-Paul David 
ministre des firances 
miques ses déc 


honele an 


M. le 
ct des affaires écono- 
arations faites à 
cours de 


la discussion de Ja lyi 
dpporiant ceriains aménagernents à Ja Joi du 
7 janvier 198 inelituant le prélèvement execp- 
tionnel lutte contre linflation (Journe! 
officiel, débats parlementaires, Assomb 
nationale, p. 132%), confirmées an Conseil 
la République (Journal officiel, débats parle 
mentaires, Conseil de la Républiqu 678), 


selon Késqnelles : des 


tructions 


aux services de manière que 


etre données 
l'application dn coeffieient au chilfre 
res pour les contribuables assujettis au régime 
du bénéfice réel ne puisse conduire à d3 
impositions au bénéfice, à cor 
on que le coefficient s'applique au bénétice 
par déclarations dûment vérifiées »; 
t, dans ces conditions, demande si ks ins- 
tractions prévues ont été adressées aux ser 
vices intéressés et, dans le cas contraire, mm 
quelles raisons ces instructions ne <ont pas 
rvenues. (Question du 19 mai 19:53.) 
Réponse. — di ‘Jar ition 
visée dans la question dit être interprétso 


ce sens que, dans Île 
en renuse eu en modération présen! 
dans les conditions prévues par l’article 3 d 
la doi n° 48-121 du 412 mars 49%, par 
qui aura été soumis au 


4 
: 

Cas où une 


veinent excepiiounel de lulte contre 
par appicaion d'un coefficient à 
chuffre d'aflaires, ponr une somme supérieure 
au méntant du bénéfice effectivement réalisé 
par lui en 19:6 — tel qu'il résnil d'un 


comptabilité 
revenus 


jugée régulière — anginenté à 


4 

t : 
loneiers et mobiliers et ahstraclion 
4 


faite, cas héant, du report à 

bénéfice eonstiluera l'un des 
éléments que la commission parilai aura 
à retenir, lors de l'examen de ladile demande, 
pour apprécier les possibilités réelles de l'in 
téressé. Des recommandalions en « 
été faites dans les instructions qui ent é‘5 
adres &ix pr fets en ee qu! MINS 
noiamment ies principes que les 
paritaires devront observer dans 
serment de la mission qui leur a éié dévolu 


par la loi précitée. 


6323. M. Raymond Roques : M. la 
minisire des finances et des affaire: écono- 
miques qu'aux termes de l'article tix du cos 

limile d'âge de vingt 


et un ans, prévue pour que les enfar t 
considérés comme étant à la chars 
coniribuabie, peut être prolonge do 
années (loi du 21 mars 1947, art. &) pour 
les jeunes gens dont les éludes ont été ratsr. 
dées par des événements résultant - 
lités, tels que refus du S. T. O., emer € 
dans les armées françaises et les organisa! 
de la Résistance; et demande si l'énuméra- 
dans ce texte doit ) 
COM dimitalive ou simplement « 
commne semblent J'impliquer Les m 
que... »; si le contribuable n'est pas fonds 
a prévaloir des dispositions ci-le poir 
demander prolongation du dé 
les étndes de son enfant ont été S 
par un événement quelconque rm 3 
et s'il n’en est pas 
ment, lorsque les études ont « 3 
par suite de la suppression de ce: 
cours à des écoles de l'Etat en 1911. [Ours 
tion du mai 1948.) 

Réponse. — Riponse négative. Encore 


que l'énumération contenue dans l'article i!4 
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du code général des impôts directs, complété 
par l'article 83 de la loi du 21 mars 1947, ne 
soit qu'indicalive, elle marque netlement la 
volonté du législateur de réserver le bénéfice 
des dispositions de l'arlicle 118 du code géné- 
ral des impôts directs aux contribuables dont 
les enfants ont pris une part active à la 
résistance contre l'occupant ou qui ont contri- 
bué à la libération du pays. Le seul fait 
qu'un enfant n'ait pu subir les épreuves de 
certains Concours par suite de leur suppres- 
sion en 19%4 ne saurait donc suffire pour qu'il 
puisse continuer à être considéré comme 
étant à la charge de ses parents après vingt 
ei un ans. 


6421. — Mile Renée Prévert Germnande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 1° en cas de détermination dans les 
sociétés à responsabilité limitée, au cas où 
la gérance est majoritaire, ce qui a pour con- 
séquence de soumettre les salaires de celle-ci 
à l'unpôt sur les bénéfices industriels et com- 
inerciaux, s’il doit être tenu compte dés parts 
sociales possédées : a) par le gérant ad 
hoc désigné uniquement pour représenter et 
agir au nom de la société, dans le cas excep- 
tionnel où il existe opposition d'intérêts entre 
la société et le gérant ordinaire; b) par le 
gérant intérimaire, chargé d'assurer provisoi- 
rement la gérance de la société, dans le cas 
où celle-ci devient vacante, par suite de la 
démission, révocation ou décès du gérant ordi- 
naire; 20 dans l’affirmative, sentant quelle 
période il doit en être tenu compte, élant à 
signaler que les statuts ne désignent pas nom- 
mnément le gérant ad hoc ou le gérant intéri- 
maire, mais prévoient seulement que les fonc- 
tions seront exercées par l'associé possédant 
te plus grand nombre de parts. (Question du 
ler juin 1948.) 


Réponse. — Si l'associé qui, possédant le 
plus grand nombre de parts, est, à ce titre, 
susceptible d'être nommé, le cas échéant, 
gérant ad hoc ou gérant intérimaire, exerce 
en fait des fonctions de gérant, il doit, confer- 
mément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
être considéré comme un associé gérant au 
sens de l'article 10 du code général des impôts 
directs et ses parts sociales doivent entrer en 
ligne de compte pour apprécier si la gérance 
est ou non majoritaire et, par suite, si les 
appointements des gérants doivent ou non 
être rapportés aux bases de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux dû par 
la société, 


6476. — M. Raphaël Babet rappcilc à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'à la suite de la promulgation des 
décrets no 486-538 du 20 ‘mars 1948, portant 
extension au département de la Réunion de la 
légisiation et Ge la réglementation relatives 
aux taxes sur le chiffre d’affaires ct taxes assi- 
rnilées, no 48-544, relalit à l'extension dans 
le même département des monopoles des 
tabacs et allumettes et des textes subsé- 
quents; les produits importés de la métropole 
supportent les augmentations de droits sui- 

3° Pour les tabacs à fumer, cigares et ciga- 
rettes : élévation des taux de la taxe sur le 
chiffre d’affaires respectivement à 178,85 et 
458 p. 400, IL lui signale qu'une telle hausse, 
s’ajoutant à celle de la valeur propre des pro- 
duits importés de la métropole et à l'augmen- 
tation des tarifs de fret, aurait les répercus- 
sions les plus redoutables sur le çoñt de la vie 
focale et lui demande s'il ne serait pas pos- 
sible de suspendre l'application de ce texle 
et de mettre irnmédiatement à l'étude un 
aménagement du taux des taxes sur le chiffre 
d'affaires en prenant en considération la né- 
cessité d'alléger les charges fiscales frappant 
les produits d'importation dont les prix sont 
crevés de frais de transit et de transport mari- 
time très lourds, (Question du 4 juin 1918.) 


Réponse. — En ce qui concerne les tabacs. 
les taux de la taxe à la production ont éic 
déterminés de facon à provoquer une augmen- 
talion des prix de vente de 40 p. 1400 environ, 
inférieure à celle des derniers relèvements de 
la métropole, Toutefois, en raison des hausses 
qui ont pu apparaître depuis le 4e avril 1948 
sur Ja valeur d'achat des tabacs importés et 
les frais accessoires, les prix de vente peu-} 


vent se tronver plus élevés que ceux qui 
avaient été prévus. Néanmoins, et bien que 
l'article 2 du décret n° 48-544 ait prévu l’équi- 
valence des prix de vente pratiqués dans 1e 
département de la Réunion et dans les dépar- 
tements mélropolitains, les prix de vente ac- 
luels restent notablement jinféricurs à ceux 
appliqués dans la métropole. 


6483. — M. Adrien Mouton expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les relraités et pensionnés sont 
gênés par le fait que les échéances sont re- 
portées de deux ou trois jours lorsque la date 
du payement tombe un samedi où un jour 
férié; et lui demande s'il est possible d'en- 
visager les payements des pensions et des 
retraites la veille de l'échéance lorsque celle- 
ci tombe un jour férié. (Question du 4 juin 
1938.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 81 dé- 
cembre 1915, les arrcrages des pensions ins- 
crites au grand livre de la dette one 
sont payables trimestriellement et terme 
échu, ce qui reporte le payement au prernier 
jour ouvrable suivant l'échéance, lorsque 
celle-ci tombe un dimanche ou un jour férié, 
L'inconvénient de cette situation pour Jes 
pensionnés n'ayant pas échappé à mes ser- 
vices, ceux-ci étudient la possibilité de per- 
mettre le pre des pensions le dern'er 
jour ouvrable précédant leur échéance, lors- 

ue celle-ci survient un jour de fermeture 

es caisses publiques. 


6487. — M. Eugène Rigal rappelle à M. le 
ministre des finances et des atfaires écono- 
miques que l'article 418 du code des valeurs 
mobilières exonère de l'impôt de 20 p. 4100 
le revenu des parts d'intérêts dans les s0- 
ciétés civiles e personnes  assujetties à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles et qui rem- 

lissent les conditions fixées par ce texte. 

1 lui expose qu’un domaine agricole est 
exploité en ce moment en indivision par 
suite de succession par trois personnes dont 
l'une dirige effectivement et sur place l'ex- 
ploitation du domaine et dont les deux autres 
participent à la gestion administrative et finan- 
cière, tout en exerçant dans un lieu diffé- 
rent des professions commerciales; et lui 
demande si serait en mesure de bénéficier 
de l'exonération visée ci-dessus une société 
civile qui serait substituée à cette indivision, 
et constittée entre ces trois personnes, pour 
continu » l'exploitation de ce seul domaine, 
étant observé que ce domaine comporte une 
maison de maitre occupée à titre habituel 
par l’indivisaire qui dirige l'exploitation et à 
titre occasionnel par les deux autres indivi- 
saires; cette maison de maître constituant une 
dépendance nécessaire mais d'importance £c- 
condaire par rapport à l'ensemble. (Question 
du & juin 4918.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne peut 
êlre exactement résolue qu'après un exainen 
approfondi des circonstances spéciales de l’af- 
faire. 


6491. —— Mme Denise Ginollin signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le fait que la société Maggi 
vient de porler à 20 F au lieu de 20 le 
rix de la consigne des boutcilles servant 
à la distribution du lait pasteurisé. Cette 
méme société réclame aux clients possédant 
une boulcille «consignte 20 F préciüem- 
meut, un supplément de 10 F. En eas de 
refus de payement, Je lait est transvasé dans 
un récipient apporté par le client. On a l’im- 
pression d'assister à une synchronisation 
dans ce domaine. Ainsi que le faisait remar- 
quer précédemment un de nos collègues dans 
une question écrite posée le 13 mai 19%8 en 
ce qui concerne la consigne des bouteilles 
de butagaz, les sociétés Butagaz et Monagaz 
agissent de même à l'égard de leurs clients, 
ct lui demande quelles mesures il compte 
prendre: 40 pour empêcher cette spéculation; 
2o pour faire rermdhourser les suppléments 
indñment perçus. (Question du 4 juin 1918.) 

Réponse. — L'arrêté no 19496 du 20 avril 
1948 a abaissé à une fois et demie le coûl 
licite à la date de la consignation le taux 


de consignation des emballages rimt. 
tivement était fixé à deux fois 
prix de revient de l'emballage. I convient, en 
effet, de noter que Je bas prix de consignation 
incite les consornmateurs à garder par devers 
eux les emballages consignés à des fins d'uti- 
lisation domestique — ce qui est le cas 
notamment, des bouteilles à lait. D'autre 
part, la consignalion n'est pas une vente, 
inais un dépôt de garantie qui se trouve 
restitué intégralement au ‘rendu de l’embal. 
lage. Cet emballage reste la propriété dau 
consignataire, La consignation des bouteilles 
à lait dans le département de la Seine a fait 
l'objet d'un arrêté préfectoral du 11 mars 
1917: Je prix de consignation était fixé à 
20 F,. Co prix n'élait plus en rapport avec 
le prix de revient qui est actuellement de 
23 F par bouteille. En l'occurrence, la société 
Maggi n'a fait qu'appliquer l'arrêté no19 496 
précité qui rendait caduques les dispositions 
de l'arrêélé du préfet da police. Enfin, Ja 
charnbre syndicale des Sociétés laitières 
vendant au détail a appelé l'attention du 
département sur l'insuffisance du prix de 
30 F. La profession désirait voir ce prix porté 
à 40 Le comité national] des prix, dans 
sa séance du 28 mai 1948 n’a pas admis le 
principe d’une dérogation au texte de l'ar- 
rêté no 19 496. Lo laux de consignation reste 
donc fixé à 59 F, conformément aux règles 
on vigucur en malitre de consignation d’em- 
ballages. 


6517. — M. Poné Pléven demanüc à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelle sera la charge pour l'Etat, 
pendant lo mois de mai 198, de la réduction 
des tarifs de transports par fer des légumes 
et primeurs; 20 quel a été l'effet de cette 
mesure sur dJes prix, à Paris et dans les 
grands centres, des légumes et primeurs; 
39 s'il estimo que les résultats obtenus sur 
les prix à la consommation justifient la con- 
linuation d’une expérience coûteuse pour les 
contribuables. (Question du 8 juin 1948.) 


Réponse. — 19 I1 résulte du projet de lot 
no 42143 portant ouverture de crédit pour 
l'octroi d’une indemnité compensatrice ja 
S.N.C.F., déposé le 14 mai 1948 sur le bureau 
de d'Assemblée nationale que la fraction de 
ces crédits destinés à compenser l'insuffi- 
sance des recettes pour le trafic des légumes 
non dénommés et des pommes de terre pen- 
dant les mois de mai et juin 1948, s'élève 
à 473.000.000 de francs ; 2e celte mesure prise à 
l'instigation du Conseil économique n'a pas 
donné les effets escomptés; elle se traduit 
par une baisse moyenne de l'ordre de 4 | 
au kg alors que les arts quotidiens cons- 
tatés sur lc marché libre des halles centrales 
atteignent 10 F ct plus. 3° Dans ces condi- 
tions, il n'apparait pas opportun de poursui- 
vre l'applicalion de celte mesure dans les 
mois à venir, D'ailleurs, la réduction de 10 p. 
100 du tarif de transports de marchandises 
no 3 de la S.N.C.F, (légumes non dénommés 
ct pommes de terre) qui devrait ètre appliquée 
en juiilet, ne d'a pas été et le tarif n° 3 
s'applique désormais intégralement aux trans- 
ports de celte nature, Toutefois, ce tarif no à 
n'a pas subi le 5 janvier 1948 la majoration 
de 35 p. 100 appliquée aux tarifs généraux 
de la S.N.C.F. 


6531, — M, Pierre Elain demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si un fonctionnaire d'Elat bént- 
ficiaire d'une pension de retraite d’anciennelé 
ou proportionnelle devenu, au moment de sa 
mise à la retraite, employé communal, peut 
prétendre au bénétice des dispositions de l’ar- 
cle 107 de la loi de financés du 31 décembre 
4937: 20 dans l'affirmative, si une nouvelle 
liquidation de sa relraite de fonctionnaire 
doit Ctre prévue lorsque, quelques année: 
plus fard, il aura cessé ses nouvelles fonctions 
d'employé communal; 23° dans la négative, 
comment doit être liquidée sa retraite d'em- 
ployé communal, s'il ne réunit pas quinze 
annuilés de versement à la caisse nationale 
de retrailes du personnel communal, (Ques- 
tion du 9 juin 1938.) 

Réponse. — 49 et 20: négatives. L'article 407 
de la loi du 21 décembre 1937 ne s'applique 

s aux agents qui sont déjà retrailés; 9° dans 
a mesure où l'intéressé n'est pas retraité par 
limite d'âge et aura renoncé à da facullé de 
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cumuler sa pension avec son traitement d’acti- 
site, dans les conditions prévues à l'article 7 
de l'ordonnance du 25 août 19%, Ïl sera sus- 
cepib'e d'acquérir de nouveaux droils à pen- 
con au titre de son emploi communal. Au 
moment de sa mise à’la retraite, il pourra 
alors cumuler ses deux. pensions dans les 
huites fixées par le décret du 30 juin 1451 
et le: textes subséquenis, 


6553. — M. André Chautard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un brodeur, ne possédant qu'un seul 
fonctionnant à pantographe, n'occupant 
aucun personnel en dehors de son fils vivant 
sous son toit, inscrit à la chambre des métiers 

eut bénéficier du régime fiscal des arlisans. 
toucstion du 10 juin 1918.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle 
ÿl ue pourrait être utilement répondu que si 
a: l'indication du nom et de l'adresse de 
Entéressé, l’aëministration était mise à mème 
de faire procéder à une enquêle sur le cas 
puticulier. 


6559. — M. Louis Chevallier rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l’article 6 de la loi du 3 décembre 
422 modifié par la loi du 40 avril 1925, dispose 
que « les oflices publics » sociétés où fonda- 
tions qui pratiquent avec le concours flnan- 
cier de l'Elat des opérations de prêt hypothé- 
care ou de location avec promesse de vente 
ou d'attribution, bénéficieront, sur les mai- 
sons où terrains faisant l’objet de ces opéra- 
tions, et pendant un délai de dix ans à comp- 
ter de la libération de l’acquéreur, d’un droit 
de préemption moyennant le remboursement 
du prix de revient, il lui signale le cas parti- 
cuiier d’une maison qui a été édifiée en 1929 
sur un terrain dépendant de la communauté 
des emprunteurs — mais acquis sans aide 
d'aucun organisme — avec des fonds prove- 
nant d’une société de crédit immobilier. Le 
montant de l'emprunt a été remboursé pour 
le sokle en 1944. Un des conjoints emprun- 
teurs est décédé. l'immeuble appartient au 
conjoint survivant et aux quatre enfants du 
décédé. Ceux-ci désirent vendre limmeuble. 
La société de crédit immobilier semble décla- 
rer qu'aucune autorisation ne peut être don- 
née à la vente projetée par un tiers. Et que, 
jusqu'en 1954 — expiration du délai de dix 
ans pendant lequel elle bénéficie du droit de 
réemption — l'immeuble reste immobilisé. 
| demande : 1° si, une société de crédit immo- 
bilier, rentrant dans l’une des catégories 
visées par la loi, bénéficiant du droit de 
préemption ci-dessus, a la faculté d’y renon- 
cer pendant la durée du délai de dix années 
dont il est question dans la loi, pour laisser 
libre entre les mains des propriétaires lim- 
meuble dont la construction a été aidée par 
un prêt qu'elle a consenti; 2° si, dans le cas 
où la société voudrait bénéficier du droit de 
elle le ferait à bon droit en reim- 
oursant seulement le prix de revient sans 
qu’il soit tenu compte des circonstances géné- 
rales et des variations du pouvoir d'achat de 
la monnaie. I1 est rappelé que le terrain, base 
de la construction, appartenait aux construc- 
teurs sans aide de l'Etat et que ceux-ci ont 
bénéficié seulement d’un prêt, la maison en 
question n'a pas été édifiée par la société. 
Le constructeur en sa qualité de grand mulilé 
et de père de famile a perçu une subvention 
spéciale — en dehors du prêt, il apparaît que 
cette subvention devrait être remboursée à la 
société, lors de la vente, à quoi sont disposés 
les vendeurs. (Question du 10 juin 1948.) 


Réponse. — 1° Les offices publics, socictts 
ou fondations sr pratiquent avec le concours 
financier de l'Etat des opérations de prêt hypo- 
thécaire ou de location avec promesse de 
vente ou d'attribution disposent effectivement 
d’un droit de préemption pendent un délai 
de dix ans à compter de la libération de l'em- 
prunteur hypoihécaire ou de l'acquéreur, Ce 
droit ouvert aux organismes est une simple 
faculté que les organismes ne sont pas tenus 
d'exercer et auquel is peuvent renoncer à 
l'occasion d’une aliénation déterminée. Mais 
cette renonciation ne peut intervenir à 
l'avance et d’une facon générale. Pendant la 
période décennale définie ci-dessus, les pro- 
priélaires intéressés, s'ils veulent vendre jeur 
immeuble doivent donc en fait obtenir l'auto- 


risation préalable de l'organisme préteur pour 
échapper à l'exercice éventuel du droit de 
réemption; 2° Au'cas où la société de crédit 
immobilier décide de mettre en œuvre son 
droit de préemption il est exact qu'elle exerce 
à bon droit en payant au vendeur une somme 
égale au prix de revient défini à l’article 6 
de la loi du 5 décembre 1922 sans tenir 
compte des variations du pouvoir d'achat de 
la monnaie. Le droit de préemption porte à 
la fois sur Ja construction ct sur le terrain 
qui en général représente l'apport personnel 
de l’emprunteur hypothécaire. Lorsque l'em- 
pranteur ou l’attributaire a bénéficié d’une 
subvention spéciale celte subvention doit étre 
remboursée au Trésor par le bénéficiaire qui 
procède à l’aliénation de son immeuble. 


_ 6564. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre Ces finances et des affaires écono- 
miques qu'une société dont l'objet est la 
et ia location et installations 
téléphoniques a procédé, en septembre 41%44, 
à l'installation de cinq posies téléphoniques, 
chez un particulier, à qui elle loue cet açna- 
reillage pour le prix annuel de 2800 frames. 
En février 1948, cette société prétend appli- 
quer à ce prix les hausses suivantes: 40 3.792 
francs pour la période écouke allant du 25 
août 1947 au 12 février 14, soit quaire mois 
et dix-huit jours; 2e 21.761 francs pour Ja 
période allant du 13 février 1494S au 12 février 
1949. Elle prétend se fonder sur l’arrêté minis- 
lériel n° 18.089 du 19 septembre 1917 (B. 0. 
S. P. du 23 août 447} et faire application de 
l'arrêté n° 19.271 du 3% décembre 1917 (article 
2, dernier alinéa) et encore de la décision 
n° 217 (article 2 paragraphe 2) de l'arré!é 
n° 17.48 et de la décision 47-1628, ces diff- 
rents textes organisant la mise en liberté 
contrôlée de certains produits, dont les ins.a!- 
latiens téléphoniques font partie. Mais, par 
avis du 13 mars 1948 (B. O. &. P. de cette date, 
p. 252), il est rappelé notamment que: « les 
produits en stock, à la produclion et aux 
différents stades commercianx, doivent 
vendus, après le dépôt d’un nouveau tarif, 
sur Ja base des prix anciens et non sur la 
base des prix nouveaux. Ces prescriptions 
s'appliquent, en particulier, aux modifleations 
de tarit conséculives à l’opération monétaire 
du mois de janvier 1948. Cet avis ne men- 
tionne expressément que ie prix de vente des 
produits en stock et la sociélé en question 
refuse d'en tenir compte en ce qui concerne 
les prix de localion des mêmes produits; et 
demande s’il est exact que la règle imposée 
pour Ja vente des produits en siock ne con- 
cerne pas le prix de location de ces mêmes 
produits alors que j'avis du 143 mars 4958 se 
réfère à l'arlicle Gi de l’oerdonnance. (Question 
du 19 juin 198 ) 


Réponse. — Une douzaine de socittés louent 
des installations téKphoniques dont elles 
restent proprittaires. Ces sociétés, moyennant 
le paiement par leurs clients d’une redevance 
annuelle, garantissent le bon fonclionnement 
de Pinstallation, remplacent Iles organes 
usagés; cette redevance devant également 
œuvrir l’amorlissement dn malériel anpelé à 
être remplacé à l'usage. L'adininistration des 
P. T. T. procède location d'ap- 
pareils d'installations fCphoniques dars 
les mêmes conditions. Pour un contrat d 
location conclu en 194%, ia majoralion liraite 
applicable à celte époque, par rapjorf aux 
taux de jocalion pratiqués au {er <epiembre 
1929, était de 26 p. 100, conformément eux 
dispositions de l'arrêté n° 6.597 $S juin 
4983, publié au B. O. S. P. no 21 Gu 4 juin 
195. Depuis cette époque. divers avrdiés ont 
Clevé successivement cetle majoralion, En 
4947, notamment, un arrêé no du 19 
août 1947 (B. O. $S. P. ne 35 du 9% 1945} 
a fixé uniformément à 342 p. 109 la hausse 
limile admise sur les prix pratiqués au 4 
septembre’ 1949. Au résuitat de celt: majora- 
tion, était jusqu'au 31 octobre 1947, 
une baisse de 9 p. 10, conforméient aux 
dispositions @es décrets 47-1 du 2 janvier 4947, 
47-162T du 28 août 1947 et de l'arrêté n° 1718: 
du 28 février 19417 (B. S. P. no 10 du 8 
mars 19:17). Dans la suite, un arrêté no 19271 
du 30 décembre 1917, publié au B. O. S. P. 
n° 4 du 1 janvier 1948 a placé les “ozations 
d'installations téléphoniques en lihert# con- 
trôlée. Conformément aux dispositions de cet 
arrêté, le syndicat général des industries de 


la construction électrique a déposé un berèm 
atférent aux taux limites de location qne 
sociétés locatrices se proposaient de pratiquer. 
Ce barème représente, par rapport aux prix 
1939, une hausse de 900 p. 400, estimée accen- 
table en raison de la À des appareils 
téléphoniques et accessoires (coefficient 4% à 
14 par rapport à 1939) et des salaires {roefli- 
cient 9 à 1%. Les calculs effectués sur es 
bases qui précèdent permettent de contirmer 
sensib'ement l’exactilude des sommes factu- 
rées pour les périodes considérées (6 mois et 
21 jours et 12 mois) se rapportant au contrat 
conclu en septembre 1944, et qui es: men- 
tionné dans ia question posée, En ce qui 
concerne l'assimilation d'appareils ou de 
matériels divers mis en location pour étre 
utilisés dans l'exercice d’une industrie ou 
d’une profession et devant, aux termes des 
contrats de location, étre entretenus ?n bon 
élat ou remplacés après usure aux frais du 
propriélaire, il ne saurait être question de 
considérer ces produits comme devant répori- 
dre aux dispositions régissant la vente des 
produits en stock. 


6603. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cotiereaw 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le droit de mutation 
par décès atfecte, en vertu de la territorialits 
de l'impôt, les biens situés en France. Lors- 
qu’il s’agit de la succession d’une personne 
française domiciliée à l'étranger, l'administra- 
tion cons'dère comme biens situés en Frarre 
non seulement les biens y ayant leur assietie 
maltériells (immeubles, fonds de commerce), 
mais encore les biens ayant en France leur 
assictte fictive (valeurs mobilières françaises, 
créance sur un débiteur situé en France). 
Les pays de protectorat (Maroc) étaient jus- 
qu'à une dale récente assimilés aux pays 
étrangers. Toutefois, une décision du ministre 
des finances du 19 février 1946 a assimilé Je 
Maroc aux colon'es où l'enregistrement e:t 
établi en ce qui concerne le payement de 
l'impôt de solidarité; et demande si cette 
nière décision constitue un régime de faveur 
en ce qui concerne cet impôt ou bien si, 
plus vraisemblablement, l'administration à 
décidé, d’une façon générale, et en matièro 
de droit d'enregistrement, d’assimiler 
ment et simplement, à titre définitif, le Ma- 
roG aux colonies où l'enregistrement est éta- 
bli. (Question du 11 juin 1948.) 

Réponse. — La décision ministérielle du 
19 février 1946 constitue une mesure de tem- 
pérament prise pour l'application de l'impôt 
de solidarité nationale. Sa portée doit cire 
limitée à cet objet précis. 


6677. — M. Paul Antier cxpose à M. le mis 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un fonclionnaire des services exlé- 
rieurs de son département a été l'objet, il y 
a deux ans, d'une sanction disciplinaire sans 
condamnation; que ledit fonctionnaire a for- 
mulé, te %5 septembre 1947, par voic hiérar- 
chique, une pétition tendant à obtenir le 
néfice de la loi d’amnistie du 16 août 4017, 
à laquelle aucune suite n’a encore été don-, 
née; et demande les raisons pour lesquelles 
le bénéfice sollicilé n'a pas encore été re- 
connu et nolifié officiellement à l'intéressé 
par l'autorité qui a prononcé la sanction. 
Question du 17 juin 1948.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire ezt 
prié de communiquer le nom du fonctionnaire 
intéressé avec de l’adrministratio® 
apparlient, 


à laquelle il 


6679. — M. Aïfr2d Coste-Floret demande à 
M. le ministre des finances et des affa 
économaues l’arlicie 31 de la loi no 48-74 
au 6 janvier 1918, parue au Journal officiel 
du 7 janvier, ansi que la déciison ®S6/B.€0., 
du 11 rmaers 194%, parue le 29 mars au Bul'es 
lin ofjiciel des contributions 1ndirecies S'ap- 
pliquent aux cnéciubs dont le but e:t e% 
sent.elLement éducatif et de caractère popu- 
laire. (Question du 17 juin 1!48.) 


Réponse. — Les ciné-clubs ictitués 


forme d'associations régies par la loi de 1% 
sont, en application de l'article 31 de la 1 

48-23 du 6 janvier 1918, soumis à toutes le4 
obligations fiscales des commerçants, En com 


| | 
| 
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séquence, la décision susvisée no 986/B.C. 
ou 11 mars 1918 est applcable aux ciné-Clubs 
ont le but est essentiellement éducatif et 
die caractère populaire, Ceux-ci ne peuvent 
prétendre à l'exonération des taxes sur les 
spectacles que pour les séances purement 
éducatives, c'est-à-dire ceiles comportant uni- 
quement la projection de films scentifiques, 
agricoles ou documentaires, La project on de 
lilms do comédie, de drame ou d'aventures 
constitue, en effet, un divertissement qui 
tombe normalement dans le champ d’appiica- 
tion de l'impôt sur les spectacies. 


6685. — M. Perre-Grouès Germande à M, le 
ministre des finances et des affares Cco- 
nomiques quelles explications donner à la 
«décision récente de changer, à dater du 
der juin courant, les formuæs de mandat ulili- 
sées jusqu'ici dans les mairies, ce qui a eu 
pour conséquence, outre un retar& dans le 
vayement des emp'oyés municipaux, une dé- 


pense supplémentaire et superflue relative- 
ment lourde pour les budgets municipaux. 


(Question du 17 juin 1948.) 


Réponse, — Les formules nouvelles d'im- 
primés de mandats utilisées à dater du 1‘ juin 
nt été essentcilement créées en vue de per- 
mettre l'élablissement par duplcation des do- 
cuments qui accompagnent les mandats, no- 
tamment les ordres de virement. Le grand 
uombre de règlements effectués actuel'ement 
par virement de compte justife cetle me- 
sure de simplification, Il est précisé que, d'ac- 
cord avec le ministère de l’intérieur, il a 
été décidé que, pour les départements, les 
communes et les établissements publics l- 
caux, les nouveaux modèles d’imprimés an- 
1ex65 à la circu'aire du 2 mars 198 (Journal 
officiel du 3 mars 1948) ne sera'ent obliga- 
toires, à compter du 1°r juin 1938, qu'en co 
qui concerne les règlements à opérer par vi- 
rement de compte, Une circulaire du 7 mai 
4948 (Journal officiel des 41 et 42 mai) pré- 
voit que les différents modèles d'imprimés 
en usage dans Ilcs départements, les com- 
munes æt les élablissements publics locaux 
pourront continuer à être utilisés pour les 
payements qui, aux teérmes des dispositions 
en vigueur pourront être effectués en numé- 
raire, Les retards que l'application âe ceîte 
réglementation a pu apporter dans le règle- 
nent de cerlaines dépenses proviennent seu- 
lement de la nécessité pour les ordonnateurs 
et les comptables de s'adapter anx mesures 
nouveiles qui, en définitive, doivent per- 
mettre de réaliser les opérations @e virement 
plus rapidement que par le passé, 


6706. -- M. Robert Bruyneel signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'adininuistration rend distri- 
buteurs «d'essence responsables des faux 
tickets qui leur sont remis par leur clicatèle, 
blen que — et de l'avis même des services 
compétents — la plupart de ces tickets ne 
sm HE se distinguer des vrais. Seul l'O. C. 
I. les décèle par leur numérotage. Les 
pompistes n'ayant aucun recours contre les 
clients de passase français ou étrangers, eur 
stock de départ est automatiquement dimi- 
nué de Ja quantité correspondante. Cette 
réglementation est illogique et contraire au 
bon sens, J'administration faisant supporter 
aux distribuleurs d'essence les résultats des 
fraudes qu'elle est incapable de déceler ou 
contre lesquelles elle ne peut apporter aucun 
remède; çt lui demande de décider une mmo- 
dification de la réglementation à ce sujet. 
(Question du 1S juin 1948.) 

Réponse. — Touic tolérance de réapprovi- 
sionnement en faveur des -pompistes ayant 
honoré des faux tickels, ne peut qu'encoura- 
ger ceux-ci à les accepter et conduit rapide- 
ment à leur anultiplication, entraînant ainsi 
une diminulion des disponibilités nationales, 
et de ce fait une réduction des attributions 
qui peuvent être consenties, Ce sont donc les 
usagers porteurs de tickets authentiques qui 
supporteraient los conséquences d’une situa- 
tion qui ne leur est pas imputable, mais 
résulte souvent, dans une certaine mesure, 
de la négligence des pompistes. Ceux-ci se 
trouvent quelquefois dans }impossibilité de 
récupérer des tickets authentiques auprès des 
personnes qui leur ont remis des tickets re- 
connus ultérieurement comme faux. vient 
d'être décidé qu'il pourrait être accordé aux 


pampistes de bonne foi ayant accepté acci- 
dentellement une quantité peu importante de 
faux tickets, une augmentation de stock de 
départ de l'ordre de 200 à 500 litres au maxi- 
mum. 


6707. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques de faire connaître l'état au 31 décem- 
bre 1947, de la balance des payements de la 
France à l'égard de chacun des principaux 
pays étrangers d'Europe et d'Amérique, en 
indiquant séparément les différents postes de 
recettes et de dépenses provenant: a) des 
importations et des exportations de marchan- 
dises; b) du revenu du portefeuille étran- 
ger; ec) des services divers (fret, assurances, 
locations ou ventes do films, etc.; 4 des 
investissements français à l'étranger et des 
investissements élrangers en France. (Ques- 
lion du 18 juin 191$.) 


Réponse. — La balance des payements entre 
‘a zone franc et les pays étrangers fait l'objet 
d'une publication annuelle par les soins de 
la direction des finances extérieures au minis- 
tère des affaires économiques et des finances. 
La balance de l'année 1947 est actuellement 
à l'impression; des exemplaires en seront 
adressés, dès leur parution, à M, Jean-Paul 
Bevid, ainsi qu'aux commissions intéressées 
de l'Assemblée nationale. 


6801. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques queiles sont les raisons qui s'oppo- 
sent à ce que ics impôts soient imputés sur 
des créances de dommages de guerre. (Ques- 
tion du 21 juin 1918.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de 
l’article 1 de la loi du 28 octobre 1946 les 
indemnités pour dommages de guerre allouées 
aux sinistrés sont expressément affectées à la 
reconstitution des biens détruits. En outre, 
pour éviter qu'elles ne puissent être détour- 
nées de leur affectation, l'article 22 de la 
méme loi les déclare incessibles indépen- 
dammment du bien auquel elles se rattachent 
et l'article 32 les déclare insaisissables sauf 
à l'égard des créanciers dont « la créance 
tire son origine des opérations de reconstitu- 
tion », Les services du Trésor n'ayant pas, 
dans ces conditions, le droit de suivre le 
règlement des indemnités allouées à ce titre 
à leurs débiteurs et en particulier de faire 
opposition au payement de celles-ci pour obte- 
nir l'acquittement des impôts exigibles, il 
s'ensuit qu'il n’est pas possible d'admettre 
l'imputation des impôts sur les créances pour 
dommages de guerre, 


6870. — M. Lucien Degoutte expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux termes de l'article 8 de la loi 
no 46-2294 du i9 octobre 1916 comportant sta- 
tut général des fonctionnaires: « il est inter- 
dit à tout fonctionnaire, quelle que soit sa 
position, d'avoir par lui-même ou par personne 
interposée, et sous quelque dénomination que 
ce soit, dans u entreprise soumise au Con- 
trûle de son inistralion ou service, des 
intérêts de nature à compromettre son indé- 
pendance; et demande si ce texte autorise 
un agent de l'administration des contributions 
directes (directeur, inspecteur principal, ins- 
pecteur central, inspecteur ou inspecteur 
adjoint) à ètre associé non gérant el non ma- 
jorilaire (c'est-à-dire simple porteur de parts) 
dans une société à responsabilité limilée. 
a) dont je siège social est situé dans le dé- 
partement dans lequel l'agent-dont il s'agit 
est en fonctions: b) dans tout autre départe- 
ment métropolitain territoire de l'Union 
française. (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse. — En raison de l'extrême diversite 
des situations de droit ou de fait susceptibles 
de découler des modalités particulières des 
statuts de la société à responsabilité limitée à 
laquelle il est fait allusion, des conditions de 
sa gestion effective, de l'origine de la posses- 
sion des parts et éventuellement des liens dc 
parenté du fonctionnaire intéressé avec les 
autres porteurs de parts, la question posée pa: 
l'honorable parlementaire ne pourrait faire 
l'objet d’une réponse précise que si l'adini- 


nistration était mise à même de faire procé. 
der à une enquête sur ke cas particulier qui 
s'y trouve visé. ki 


6880, — M, Cabriel Paul Cxp050 à M, jy 
ministre des finances et des affaires économi. 
en qu'à la date du 31 mars 1948, le tonnase 

ébarqué au port de Brest est ‘inférieur à 

celui du troisième trimestre 195; date à la. 
quelle le port était à peu près inutilisable: 
que la situat:on do l'exploitation de l'outillagy 
révèle en conséquence un déficit de plus Se 
six millions; et lui demande, étant donné que 
dans d'autres ports les navires doivent atlen. 
dre pour décharger leur cargaison: 40 Les rai. 
sons pour lesquelles le trafic est détourné du 
port de Brest; 2° S'il entend remédier à cetto 
situation, aux conséquences désastreuses pour 
Brest; 3° Dans l'affirmative, quelles disposi. 
tions il entend prendre pour assurer un trafñ 
en rapport avec la capacité et la valeur du 
port. (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse, — 11 est exact que le tonnage des 
marchandises cinbarquées et débarquées à 
Brest est faible, eu égard au volume du trafic 
de cerlains autres ports de mer, mais cells 
situation existait déjà avant guerre. En tout 
cas, depuis la « déréquisition » de la flotie 
de commerce française (lol du 28 février 4918 
portant organisation de la marine marchande), 
les pouvoirs publics sont impuissants à obliger 
les courtiers maritimes et les armateurs à 
acheminer sur un port déterminé les tonnages 
qui leur sont confiés. Autrement dit, les mar- 
chandises sont transportées pour le compte 
des chargeurs privés, et ces chargeurs ies 
routent là où ils le désirent, sans autre con- 
sidération que celle des intérêts commerciaux 
en cause, D'autre part, il n’est pas inutile de 
préciser que la période actuelie est, au point 
de vue des échangees, une période de morte. 
saison, c'est seulement dans la seconde quin- 
zaine de septembre que le trafic maritime 
cedeviendra plus actif; qu'il n'est | ppt 

as exact qu'actuellement, dans certains ports 
rançais, les navires doivent attendre pour 
décharger leur cargaison. En tout état de 
cause, les surestaries étant supportées par les 
intéressés, ceux-ci ne manqueraient pas do 
dérouter les cargaisons vers un port moins 
encombré que celui qui a été primitivement 
désigné. En résumé: 1° Le trafic n’est pas 
détourné du port de Brest: il £<'en détourne; 
20 étant donné que depuis la déréquisition 
de la flotte, j'affrétement et 16 « routage » 
des navires sont libres, les pouvoirs publics 
sont sans action. C’est au port de Brest lui- 
même qu'il appartient, en abaissant les taux 
de manutent'on et d'entreposage, d'inciter les 
courliers à diriger vers lui les marchandises 
dont fls ont læ charge, 


6928. — M. Maurice Viollette rappelle à M. 18 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le Gouvernem'nt a décidé, conformé- 
ment à l'équité la plus élémentaire, que ceux 
qui avaient, par erreur, effectué un payement 
au titre du prélèvement et parce qu'ils n'y 
étaient pas assujettis, seraient remboursés: 
et lui demande pourquoi les instructions n'ont 
pas encore été données et qu'aucune date 
de rembours2ment n'ait été encore fixe. 
(Question du 1° juiliet 1918.) 


Réponse. — Un arrèté du 19 maj 1918 à 
prévu, à son article 2, que pendant une période 
de deux mois à partir du 4er juillet 1948, touto 

ersonne qui a souscrit à l'emprunt libéra- 
oire pour une somme supérieure au 
tant du prélèvment dont elle était passible, 
pourra demander le remboursement de la 
somme excédentaire à la conditions qu'elle 
soit au moins égale à 10.000 F. Gelte mesurs 
bénéfici> évidemment aux personnes qui au* 
raient souserit à l'emprunt libératoire alors 
qu'elles n'étaient pas assujetties au prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation: 
Les instructions nécessair?s ont été donnfes 
aux différents intermédiaires chargés du pla- 
cement de l'emprunt libératoire (banques, n0- 
taires, comptables publics) pour qu'ils puissent 
renseigner exact:ment les souscripteurs 
téressés sur les modalilés du remboursement, 
qui ont d'ailleurs été précisées par l'arrêté 
susvisé, 
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Denais demande À M. le ministre des finances et des affaires économiques quel fut, de 1933 à 1937, le produit 


6949. — M. 
global de la loterie nationale, ainsi que la part du Trésor et cel'e des différentes œuvres subventionnées. (Question du 2 juillet 1935.) 
Réponse. 
2 
MONTANT MONTANT 
& REPARTITION DU PRODUIT RÉPARTITION DU PRODUIT 
à du produit net. Ë du produil net 
3% 
francs. francs france, francs. 
4092 742.967.692 54 | Relraite du  G12.967.692 » || 1939 803.571.861 47 | Prélèvement: 
Calatnités  100.000.009 » Au profit des départements 


4091 409.247.023 98 | Retraite du 

Calamiiés 
Calamités 2, 
Budget général. 112. 


4995 531.951.603 48 | Relraile du comhatlant...., 


4936 554.955.485 08 | Retraite du combailant...… 
Calamités agricoles. 
Versement à la ville de Paris 
(exposition 


4997 609.662.532 98 | Retraile du combattant. 
(exposition 


Ville de Paris 
4937) 


Ville de Paris 
110 


4838 802.477.053 61 


Pré'èvement : 


bérées ...... 


Total 


Total 


Toial 


(exposition 


Au profit des départements 
POECOUVRÉS 


Au profit des collectivités 
publiques des régions li- 


Budget général... 


Total 


1910 308.329.962 


581.351.993 18 
= 4 


731.658.513 


30 
431.783.092 63 || 1912 853.999.111 20 
» 


25.000.000 
91.172.332 15 


053.955.485 08 


4943 | 1,196.2S1.539 80 


 005.189.901 79 || 1941 478.612.805 50 
403.472.69 19 
608.652.532 28 


1.327.119.75: 


Qt 
» 


97.251.997 06 || 1946 


(A) Environ 
1947 | 1.800.000.00) » 


610.122.116 5: 
602.477.058 


Au profit des collectivités 
publiques des régions li- 
rées 19.999.999 93 
49 


803.531.861 17 
À 


bé 
Budget 


Total 


3.006.932 » 
903.663. 190 


Secours national. 
Budget 
368.329,362 


Total 


781.658.513 39 


53 
439.673.050 GT 


Secours national. 
Budget 


853.999. 111 20 


Total 


Secours 89 


239.202 
2939.110.217 


Secours nation! 
Budget général... 


473.612. 06 59 
Pudget de 32.995.°21 » 
Budget de la 8.095.815 
Budyet.du 899.114 » 
Budget 1.283.039. 115 ! » 


Budget de 32.159.892 
Budget de Ja Tunisie.......e 13.921.019 
Budget du Maro:'....…. 23.111.164 
Budget général (environ)... 1.720.001.000 


Total {environ)...... 1.800.000.000 » 


Ÿ 


(A) Les comptes de la loterie nationale 1947 ne sont pas encore définitivement arrêtés. Le produit not à été calculé d'apres les 


renseignements statistiques: les versements à 1 
tions soit en plus, soit en moins. 


‘Afrique du NorJ sont définilifs, la part allribuée au budget géntral pourra subir des moditi:a- 


__ 6997. — M. Louis Bour expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
qu'il est tenu compte, lors de l'établissement 
des indices des prix par rapport à la moyenne 
de l’année de référ>nce, des différents élé- 
ments du coût de la vie résultant des varia- 
tions saisonnières; qu’ainsi, chaque année, 
au printemps, cerlaines denrées en hausse sai- 
sonnière, notamment les pommes de terre 
houvelles font varier l'indice dans le sens de 
la hausse; que cette variation sert une pro- 
pagande d’agitation antigouvernemental: et 
ænlisociale; et lui demande s'il ne serait pas 
préférable de calculer, chaque mois, l'indite 
du coût de la vie par rapport à l'indice du 
mois correspondant de l'anné> de référence 
au mois correspondant de l’année précédente, 
ce qui permettrait d’utiles et objectives com- 
Paraisons et pourrait pratiquement être fait 
de façon progressiv> en prévoyant la conti- 
huation d’une publication .conjointe des an- 
Ciens indices et des indices calculés suivant 


la nouvelle méthode, (Question du G juillet 
4938. 


Réponse. — Les denrées dont les prix sont 
soumis à des variations saisonnières très im- 
portantes ont été, dans toute la mesure du 
possible, ®xclues du calcul des indices des 
prix de détail; on ne tient compte ni des 
fruits ni des légumes frais, à J'exception de 
la pomme de terre que J'on conserve à caus? 
de sa très grande importance dans l'alimen- 
tation. En cette inatière, la prise en considé- 
ration des prix des pomm?s de terre nouvel- 
les se fait progressivement, puisque l'indice 
du mois d’avril est établi sur les prix de l’an- 
cicnne récolte, l'indice de mai comple pour 
moitié l’ancinne récolte et pour moilié Ja 
nouvelle; l'indice de juin ne fait état que 
des pommes de terre nouvelles. La méthode 
consistant à corriger les indices en les affectant 
d’un coefficient de variation saisonnière, avait 
été étudiée avant la guerre, Ell: ne parait pas 
recommandable dans les circonstances ac- 
tuelles, les prix étant affectés, pour des raisons 
diverses, de variations d’une ampleur tell» 
qu'une correction de ce genre deviendrait tout 
à fait illusoire. Dans les commentaires ac- 


compagnant la publication des indices, on 
prend d’ailleurs soin d'analyser les causes de 
fluctuation, d’en souligner le caractère saison- 
nier s’il y a lieu, et de faire toutes comp 
raisons utiles avec les variations ana'ezue- 
pour la même période de l’année précédente, 
Moyennant ces précautions, il n2 parait pas 
que l'indice des prix de détail puisse fyire 
l’objet d’interprétalion tendanci’use de park 
des commentateurs de bonne foi. 


FRANCE D'OUTRE-MEN 


7233. — M. Sourou-Migan Apithy expos à 
M. le ministre de {a France d'outre-mer «1 
vertu des articles 32 ct suivants du décret di 
2 mars 1910 portant règlement sur Ja solde 
et les allocations accessoires des fonction 
naires et agents des services coloniaux, les 
différents congés dont peuvent bén“ficier les 
fonctionnaires des cadres régis par décret -ont 
accordés avec jouissance, soit en Franve, 


dans la possession française dont Jes init 
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LES 
ressés sont originaires, qu'il en résulte que 
le fonctionnaire originaire de la métropole ou 
de des départements d'outre-mer qui a 
épousé une originaire de l’un des autres 
terriloires de l'Union française ne peut obte- 
nir un congé pour en jouir dans le pays de 


sa conjointe et lui demande quelles mesures 
il compte prendre en vue de permettre aux 
fonctionnaires des services coloniaux &’obtenir 


des congés avec jouissance en France cet 
dans les territoires de Y'Union francaise dont 
sont originaires les intéressés et leurs épouses. 
(Question du 29 juillet 1948.) 


Réponse. — Tes dispositions réglementaires 
ne peuvent tenir compte que du seul fonction- 
naire, avec lequel a été établi un lien sta- 
tutaire lors de son recrutement, en dehors 
d> toute considération relative à sa situation 
d'ordre privé, äu reste susceptible de varia- 
tions. D'autre part, les congés sont accordés 
aux fonctionnaires qui servent dans des ter- 
ritoires d’outremer dont ils ne sont pas ori- 
ginaires pour leur permettre de revenir pério- 
diquement à leur licu d’origine, ce lieu étant 
considéré comme le siège de leurs principaux 
intérêts. J1 ne parait done pas possible d’envi- 
sager une dérogation à ces principes en fa- 
veur des fonctionnaires ayant épousé une 
originaire d’un territoire de l'Union fran- 
Caisg, dérogalion qui présenterait, en outre, 
le grave inconvénient d'établir, en malière 
de congé, des inégalités de traitement entre 
les fonctionnaires, suivant qu'ils sont mariés 
ou célibataires et quand ils sont mariés sui- 
vant qu'ils ont épousé une femme originaire 
de leur territoire ou d’un autre territoire. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6782. — M. Philippe Olmi demande à M. te 
de l'industrie et du commerce: 
d» quel est le prix de revient de l'impression 
et de la distribution du rapport qu'Electricité 
de France a jugé opportun de publier le 
1 mars dernier sur le bilan de son activité; 
2» quel est le montant de la somme versée 
à l'Agence économique et financière pour la 
diffusion de larges extraits de ce rapport en 
voulant bien indiquer le tirage de cetle diffu- 
sion à Caractère publicitaire. (Question du 
23 juin 1948.) 


Réponse. «— 12 Le prix de revient de l’im- 
pression et de la distribution du rapport pu- 
blié par Electricité de France le 31 mars 
498 sur le bilan de son activité, s’établit 
comme suit: Frais d'impression de 20.000 
exemplaires, 853.719 francs; frais d'envoi par 
la poste, 91.000 francs; soit au total 947.719 
francs. 2 L'Agence économique et financière 
a diffusé, de son propre chef, des extraits de 
ce rapport, qu'elle avait reçu au même titre 
que les autres organismes d’informalion, 
et il ne lui a ét6 versé aucune rémunération 
pour cette diffusion. 


INTERIEUR 


6175. — M. Maurice Guérin expose À M, le 
ministre de l’intérieur que, durant les hosti- 
lités, la défense passive a ait procéder, dans 
certaines grandes villes, à de nombreux tra- 
vaux pour aménager les caves des particu- 
liers en abris; qu'à cette occasion, des dom- 
amages souvent importants ont été causés aux 
immeubles dont il s’agit, notamment par le 
fait de certaines destructions: et lui demande 
si, actuellement, les propriétaires peuvent être 
irdgmnisés par l'Etat ou la ville pour per- 
aneître la remise en état des lieux. (Question 
du 13 mai 1948.) 


Réponse. — En vertu des dispositions ac- 
tuellement en vigueur (circulaire du minis- 
tère de l'intéricur SN/DP/IN n° 601 et 728 
des 23 juillet et 22 septembre 1915), l'Etat 
prend en charge l'enlèvement des étayements 
en bois dans Îles caves et sous-sols et, plus 
généralement, la suppression de tous les 
aménagements qui, en raison des matériaux 
employés, ne peuvent avoir qu'une durce 
éphémère. La même mesure s'applique, mais 
sous réserve de l'autorisation préalable des 
sevices de Ja défense passive, à ia démo- 
Bihun, à la réfection ou à l'achèvement des 


ouvrages défectueux ou inachevés et des ou- 
vrages gênant l'utilisation normale des lo- 
caux, Les dispositions ci-dessus concernent 
notamment: les travaux confortatifs de caves 
et de sous-sols susceptibles de servir d'abris 
publics; les travaux d’intercommunication en- 
tre caves ct sous-sols d'un même jrnmeuble 
ou d'immeubles voisins; les travaux de clai- 
sonnement; les fravaux divers d'aménagement 
de caves et sous-sols exécutés pour permetire 


leur occupation. Indépendamment de l’enlè- | 


vement des étayements en bois et de-la sup- 
pression de tous les aménagements qui, en 
raison des malériaux employés, ne peuvent 
avoir qu’une durée éphémère, il est procédé, 
s’il y a lieu, aux travaux de remise en état 
des lieux, indispensables tant du point de 
vue de la solidité des constructions qué de 
l’utilisation des locaux, dans la stricte mesure, 
cependant, où les dégradations à réparer sont 
la conséquence directe de l'établissement des 
élayements ou des autres aménagements à 
faire disparaitre, Les travaux sont exécutés 
par les services du M. R. U. ou par les pro- 
priétaires qui doivent, au préalable, obtenir 
l'accord du délégué du M. R. U. 
Les dommages dont la réparation n'est pas 
prévue par les dispositions ci-dessus peuvent 
donner lieu à réparation dans les conditions 
du droit commun. 


7184. — M. Mohamed Mokhtari demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 4° Le nombre 
total des fonctionnaires ou militaires em- 
ployés en Algérie et rétribués sur le budget 
métropolitain; a) par administration ou corps; 
b) par catégorie : titulaires, auxiliaires, con- 
tractuels, elc.; €) par origine, le cas échéant; 
20 les mêmes renseignements en ce qui GOn- 
cerne les fonctionnaires du cadre local. 
(Question du 27 juillet 1918.) 


Réponse. — 10 En ce qui concerne les fonc- 
tionnaires civils ou militaires employés en 
Algérie et rétribués sur le budget métropoli- 
tain, le ministre de l’intérieur ne peut fournir 
d'indications que pour les fonctionnaires dé- 
endant de son autorité. Le nombre de ces 
onctionnaires est de 52; 2° le nombre total 
des fonctionnaires rémunérés sur le budget 
de l'Algérie est de 48.164 répartis de la rna- 
nière suivante: 


Gouvernement général. — Administration 
centrale “et services exlérieurs....,... 36.719 
dont: 
Cadres complémentaires... 571 
36.719 


Service des postes, télégraphes et tél‘pho- 
nes (service central et services exté- 

dont: 

Cadres complémentaires... 

Contractuels 

Auxiliaires 


10 


10.736 
Service de l’hydraulique............ 587 
dont: 
Titulaires 
Auxiliaires 


237 


30 


087 
Imprimerie officielle. 66 
dont: 
Titulaires 6 
Auxiliaires 


66 


3° Les conditions de recrutement et de 
rémunération étant indépendantes du statut 
ersonnel des agents, il n'est pas possible de 
ournir d'indication sur la répartition par 
origine des agents. 


JUSTICE 


7055. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre de la justice s'il est envisagé 
un cerlain délai de grâce, ou s'il pourra être 
tenu compte valablement des demandes de 


renouvellernent de baux coramerciaux présen- 

tées après le 40 juin 1948, voire dans les pre- 

miers jours de juillet, pour des baux échus 

ou à échoir avant le 4e janvier 1949 et pro- 

1088 jusqu'à celle date. (Question du 9 juillet 
49. 


Réponse. — Aux termes de l’article 2 de Ja 
loi du 30 ue 1926, modifiée par la loi du 
48 avril 1946, la demande de renouvellement 
d’un bail écrit doit étre formée « dans le délai 
maximum de deux ans et minimum de six 
mois avant l'expiration du bail ou avant l’ex- 
peer de la prorogation s’il en existe une ». 
Æ môême article indique que s’il s’agit d'un 
bail verbal « la demande doit être formée 
dans le mois qui suivra le congé ou la de- 
mande en résiliation », La chancellerie n'en- 
visage pas de proposer de relever de la for- 
clusion les parlies qui auraient agi hors délai. 


7056. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre de la justice si une israélite de nalio 
nalité américaine, non revenue en, France 
depuis 14940, qui a obtenu devant les tribu- 
naux, en vertu de l'ordonnance du 14 novem- 
bre 194%, sa réintégration dans son apparle- 
ment peut effectivement expulser un Fran- 
çais, père de quatre enfants, au profit d'au- 
tres personnes qu'eile-même qui ne vient pas 
réoccuper son appartement, (Question du 
9 juillet 1958.) 


Réponse. — Le droit à réintégration sui- 
vant les formes de l'ordonnance du 14 novem- 
bre 1944 est un droit personnel non {ransmis- 
sible à un tiers. Par ailleurs, la loi du 7 mai 
1946, tendant à surseoir à l'expulsion des 
locataires de nalionalilé française, pronofñtée 
au profit de sujets étrangers, prévoit qu'au- 
cune décision d'expulsion de personnes de 
nationalité française prononcée <n vertu de 
d'ordonnance du 4% novembre 49%4 au profit 
d'une personne de nationalité étrangère ne 
pourra êlre exéculée avant qu'un local sufil- 
sant n'ait été préalablement mis à la dispo- 
sition de lexpulsé par le service municipal 
du logement de la commune intéressée, s’il 
existe, ou par le maire de ladite commune 
dans le cas contraire. È 


7185, — M. Gaston Auguet demande à M. 16 
ministre de la justice si une éducatrice 
adjointe di’nstitulion publique d'éducation 
surveillée peut être mutée, sans démission- 
ner, à l'adminisiration pénitentiaire. (Ques- 
tion du 217 juillet 4918.) 


Réponse. — La commission de reclasse- 
ment pone par l'article 50 du décret du 
40 avril 4945, fixant le statut du personnel des 
services extéricurs de l'éducation surveillée, 
a procédé à la répartition nominative entre 
les deux cadres du personnel pénitentiaire et 
du personnel de l'éducation surveillée de tous 
les fonctionnaires en aclivité dans les servi- 
ces extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire et de l'éducation surveillée à Ja date de 
la publication du décret. Ces personnels sont 
maintenant distincts et aucune disposition 
légale ne prévoit le passage d'un agent de 
l'éducalion surveillée dans l'administration 
énitentiaire eu inversement. J1 n'existe d'ail- 
eurs pas d'emploi hiérarchiquement équiva- 
lent dans l'administration pénitentiaire, Une 
éducatrice adjointe d'institution publique 
d'éducation surveillée ne peut être nommée 
dans l’administration pénitentiaire sans avoir 
préalablement démissionné de ses fonctions. 


7186. — M. François Delcos siënale à M. 18 
ministre de la justice que l’article 4 de la 
Joi du 30 juiilét 1917, modifié par celle da 
27 décembre 1917, autorise diverses catégo- 
ries de personnes et, notamment, les fonc- 
tionnaires dogés par l'administration et justi- 
fiant de la cessation de leur fonction pour 
toute autre cause qu’une sanction discipli- 
naire à exercer le droit de reprise sans avoir 
à remplir les conditions prévues à l'article 4 
de la loi du 28 mars 1917; et demande si la 
veuve d'un sous-officier colonial, elle-même 
logée par l'administration pendant son séjour 
aux colonies, peut exercer le même droit de 
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seprise Sur un immeuble dépendant de la 


communauté légale, alors que le mari est 
décedé peu après le rapatriement du ménage 
sans avoir lui-même ïintenté l'action en 
reprise. (Question du 27 juillet 1918.) 


Réponse. — L'article 4 de la loi du 30 juil- 
let 4947, modifié par la loi du 27 décembre 
4917, faisant obstacle à la règle du maintien 
en jouissance au profit des localaires, doit 
recevoir une interprétation stricte. 1 convient 
d’estimer, sous réserve de l'appréc'a- 
tion des tribunaux, que Le droit de reprise 
qu'il instilue au profit des fonctionnaires 
logés par leur administration et justifiant de 
jour admission à la relraite ou de la cessation 
de leurs fonctions, est un droit personnel, 
que ne peuvent exercer, faute de remplir 
aucune des conditions édictées par ce texte, 
jes conjoinis ou descendants des fonction: 
uaires coloniaux décédés aux colonies. 


7188. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice que la convention rela- 
ve à l’organisalion judiciaire en Sarre du 
à janvier 1948, publiée par décret, du 5 avril 
1938 (Journal officiel du G avrib), ne contient 
aucune disposition réglant la question de la 
signification des actes judiciaires; et demande 
ei ces significations doivent étre faites, dans 
ces conditions, par la voie diplomatique 
(Question du 27 juillet 14918.) 


Réponse. — En matière civile et commer- 
ciale, et tant qu'une convention spéciale ne 
sera pas intervenue, les «transmissions entre 
la France et la Sarre des actes judiciaires 
et extra-judiciaires devront étre faites par 
la voie diplomatique. 


7235, — M. Joseph Denais demande à M. le 
min.Stre de la justice s'il rn'estmme pas oppor- 
tun de fixer un terme à }ouverture de pro- 
cédures susceptibles d’être dirigées contre 
taus présumés coupables de. gesles réputés 
antinationaux, sans qi'aucun acte déliclueux 
les ait accompagnés, le mutisme de Ja loi 
quant à la prescription desdits gestes permet. 
tant in énjinitum des dénonciations qu'inspi- 
rent trop souvent des vengeances ou des in- 
térêls privés. (Question du 29 juillet 1918.) 


Réponse, — Les arlicles 697, 628 et 610 du 
code d'instruction criminelle fixent les délais 
de la prescription de l'action publique, appli- 
cables à touies les infractions pénales, sauf 
exceplions prévues par des lois spéciales, et 
qui varient selon leur gravité: dix ans pour 
les erimes, trois ans pour les délits, un an 
pee les infractions de po police. En ma- 
ière d’agissements antinalionaux, le crime 
d’indignité nationale est soumis à des règles 
particulières résultant de l’article 24, alinéa 1, 
de l'ordonnance du 26 décembre 19414 et se 
trouve actuellement prescrit si les poursuites 
n'ont pas élé commencées en temps utile, Les 
autres infractions sont soumises aux règles 
du code d'instruction criminelle et le garde 
des sceaux ne croit pas devoir proposer sur 
ce une m'dification législatives si 
M. Joseph Denais est d’un avis différent, il 
peut, d'ailleurs, conformément à l'article 44, 
alinéa 2, de la Constitution, déposer lui-mime 
une proposition de loi. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7082. — M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme: 1° si le remboursement d’une voi: 
ture volée par les Allemands en 1944 peut être 
effectué à la cote de l’Argus, sans que l’ancien 
propriétaire soit tenu d'abord d'acheter une 
voiture neuve; 20 si cette acquisition est sus- 
ceptible, selon l'administration, de permettre 
le remboursement de l’ancien véhicule; 30 s’il 
y à prescription du droit au remboursement 
selon la date de l’achat du véhicule neuf, 
(Question du 15 juillet 1949.) 


Réponse. — jo L'indemnité due au titre de 
la loi du ?8 octobre 196, en cas de vol par 
les Allemands d'une voiture automobile, est 
calculée non pas d’après la cote de lArgus, 
mais d’après un barème qui sera prochaine- 
ment publié, Cette indemnité ne sera immé- 
diatement payable que dans les limites fixées, 
pour les indemnités de toute nature, par F'ar- 
ticle 4 de la loi, le soide devant faire l'objet 
d’un règlement différé, Le sinistré n'est nulle- 
ment tenu d'acheter une voiture neuve préala- 
blement au payement de l’indemnilé, L’'in- 
demnité lui est versée en deux fractions. La 
seconde ne lui est payée que sur production 
de justifications relatives à lemploi du pre- 
mier acomple à l'achat d’un véhicule; 2° par 
contre, le fait d’avoir procédé au remplace- 
ment du véhicule volé n’ouvre pas droit, pour 
le sinistré, au payement de l'indemnité qui est 
subordonné à l'inseriplion du ginistré à l'ordre 
de priorité prévu par l'article 4 de Ia loi du 
28 octobre 19% et -par la. loi du 23 décembre 
4916. Pour l'établissement de l’ordre de prio- 
rité, il est tenu compte essentiellement de 
l'utilisation du véhicule, 3o Sous réserve que 
le sinistré ait formulé une déclaration de sinis- 
tre avant le ‘4 juiliet 1947, il n'y a aucune 
prescription du droit à tant que le 
ropriétaire de la voiiure n'est pas inscrit 
à l’ordre de: priorité. Du jour de son inserip- 
tion, conformément à l’article 19 de la loi du 
28 octobre 1946, un délai peut lui être imposé 
pour le remplacement de la voiture volée. 


7189. -- M. Yves Fagon Cx)0°0 à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que 
les arrètés interminisicriels des 19 décembre 
4947 et 31 mai 14918 ont établi les nouveaux 
maxima des loyers des I.B.M, et le pourcen- 
tage maxima susceptible d'être réclamé au 
titre des charges, et Jui demande si les orga- 
nismes des H.B.M. ont le droit de percevoir 
en dehors de ces charges d’autres prestations 
telles que taxe pour utilisation de cave, indem- 
nilé de confort pour chauffage central collec- 
tif, indemnité de confort pour salle de bains, 
indemnité d'entretien de cuisinière à charbon, 
qui représentent un total supplémentaire d’en- 
viron 25 p. 100 du loyer, étant précisé que Jes 
baux signés par les locataires des II.B.M. ne 
font nullement état de pareilles prestations et 
comportent un loyer forfaitaire, sans réserve 
quelconque. (Question du 27 juillet 1918.) 


Réponse. — D'une manière générale, en 
application des dispositions de l’article 6 de 
la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1917, les orga- 
nismes d'habitations à bon marché sont habi- 
lités à demander à leurs Mcataires, en sus du 
payement du loyer principal et des charges 
communes forfaitaires, qui ñe doivent en 
aucun cas dépasser 20 p. 100 des maxima de 
loyer, le remboursement des fournitures indi- 
viJuellcs qui leur sont faites, des taxes com- 
munales et de l'impôt foncier. Ces dispositions 
ont été reprises par les arrêtés du 31 mai 1938 
qui ont déterminé de nouveaux maxima de 
loyer pour les habitations à bon marché. Le 

rement du loyer principal n’entraine pas, 
ha dituellement, pour l’organsme propriélaire, 
l’obligation de mettre une eave à la disposi- 
tion du locataire. L'utilisation d’une cave par 
ce dernier justifie par conséquent le payement 
d’une redevance spéciale, au même titre que 
l’utilisation des différentes annexes (buande- 
rie, garage...). La salle de bains et j'installa- 
tion de chauffage central collectif peuvent 
être considérés, dans les habitations à bon 
marché ordinaires, comme des éléments de 
confort non prévus par les règlements en 
vigueur et par suite susceptibles de donner 
lieu au recouvrement d’indemnités supplé- 
mentaires, Par contre, lorsqu'il s’agit d’habi- 
tations à bon marché améliorées ou d’immeu- 
bles à loyer moyen, l'existence d'une salle de 
bains et d’une installation de chauffage cen- 
tral collectif répond à des conditions de confort 
normales, justifiées par le payement de loyers 
nettement plus élevés que ceux applicables 
aux habitations à bon marché ordinaires, et 
ne saurait donc entraîner le recouvrement de 
redevances spéciales. La mise à la disposition 
du locataire d’une cuisinière à charbon semble 
devoir étre considérée comme une fournilure 
individuelle, le remboursement dse charges 
provoquées par son entretien pouvant par con- 


séquent élre demandé par l'organisme pro- 
prictaire. Ces précisions sont données sous 
réserve de l'appréciation souveraine des cou's 
ct tribunaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6315. — M. Raymond Gernez demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
fi la phrase: « jes associés d’une coopérative 
disposent de droits égaux dans sa gestion et 
il ne peut Etre établi entre eux de discrimi- 
nalion suivant la date de leur adhésio1 » 
que comporte j’arlicle 4 de la loi du 40 &p 


tembre 4947, portant statut de Ja coopération, 
interdit à une société coopérative de corn 
malion de réserver aux seuls sociétaires 
délenant cinq actions et possédant la 
de snciélaires depuis trois ans, par 


le droit d'appartenir au conseil d'adntinistra- 
lion de la société, (Question du 25 mars 1918.) 


Réponse. — Si clle n'était précéd'e de la 


clause restrictive « sauf dispositions conti 


des des Jois particulières, présents ou 
futures » la disposition extraite de lariicle « 
de la Joi du 19 septembre 1947 par l'honorab 

député frapperait d'une caducité al-olue 
élanse stalutaire qui réserverail aux seuls 
saciélaires détenant un certain nombre 
liens et possédant la qualité de sociélur:s 


depuis un nombre d'années déterminé, .e 
droit d’appartenir au conseil d'administration 
de soxiété. En l’espèce, il convient d'avoir 
égard à la portée de l'ariicle 7 de ja li du 
7 mai 4917 modifiée, qui dispose que es 
sociét£s et unions de sociéiés coopératives 
de consommation sont administrées par 
délégués nominés et révocables par lasser 
blée générale des sociétaires, dans les condi- 
tions prévues par les statuts, Mais on n:+ 
peut manquer, néanmoins, d'observer quo 
cette disposition, toute empreinte qu'elle soit 
d'un caractère libéral, ne peut, en l’absen:'e 
d'une tolérance formellement et pr':isément 
exprimée dans son texte, étre considérée 
comme une « disposition contraire » au jrin- 
cipe coopératif de l'égalité des droits re*ennus 
par l'article 4 de Ja loi du 10 septembre 147. 
D'où il résulte, sous réserve de lPappréciation 
des tribunaux, que ja société de l'espèce dent 
les statuts comporteraient une clause réser- 
vant Ja possibilité d'accession an conseil 
d'administration à une catégorie de sociélaires, 
aurait à modifier de ce chef son orsanisaliott 
et ses statuts dans le délai d'un an à compiler 
de l'entrée en viguenr de ladite loi, gonfurs 
mément aux prescriptions de son articie 25 


6316. — M. Raymond Gernez demande 4 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° comment doit être déterminée, 
pour application du second alinéa de Farlicie 
45 de la loi du 10 septembre 1947, portant 
statut de ja coopération, la quotité des exré« 
dents d'exploitation provenant des opérations 
effectuées avec des clients; 2 si le « tre p- 
perçu » dait éêlre obligatoirement divisé «1 
deux parts A et B proportionnelles, l'une au 
chiffre d'affaires réalisé avec les sociétaires, 
l’autre au chiffre d'affaires réalisé avec les 
clients, 3° s’il en serait ainsi, alors même quo 
la comptabilité régulièrement {enue permei- 
trait de déterminer, exactement et non pas 
seulement forfaitairement, la quolité des 
excédents d'exploitation aflérente aux opér:- 
tions réalisées avec les clients. (Question «dis 
2% mai 1948.) 


Réponse. — Le législsteur n'a pas cru 
devoir intervenir dans l'organisation jntérieure 
des sociétés coopératives de 
en ce qui touche Jes procédés comptables à 
employer pour l'établissement, ou Ja prései- 
tation dans leurs livres, d l'excédent pouvait 
résulter respectivement des opérations traité 
avec Jes sociétaires, d’une part, et avee 
étrangers à la coopérative, d’autre part. L 
loi du 10 septembre 1947, disposant qu 
les excédents provenant des opérations effe 
tuées avec jes ne pouvaient 


compris dans 


chHenis 


s distributions visées pal 
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article 145, paregraphie 

ment laissé au conscil 
“hacure des si és intéress 
d’ado; ler les JA thodes leur pat 
priées à ] de ce principe, 


4e, a inltentionneile- 
d’administr atien 


TRAVAUX PUBLICS CT TRANSPORTS 


6939. — M, Marcel Rosenblatt expose à 
M, le ministre des Lg publics et _ 
transports le jet juin 1958, l'expres 
10 44 Slra subi des : dé 
quarante ni inules à Bar-le-Duc pour attendre 
uns correspondance; de trente minutes à 
Epernay pour lasser passer un autorail, non 
prévu à voyageurs; à Ch&ons- 


‘es 


sur-Marne pour aïtendre le dépassement par 
«un train d’essai »;, pour arriver finalement 
ivec soixante minutes de retard (16 temps rat- 


rapé étant 
Paris, à ure 


déduity à zéro 
heure où le 


heure 
métro à 


trente à 


vait déjà 


essé de circuler; et lui demande: 1° peur 
quelle 3 raisons el, notamment,, en veriu de 
queïles dispos ition Société nationale des 
chemi ns de fer tra Gais à pu augmenter aussi 


-ensiblement je retard d’un express 
voyageurs pour laisser passer un autoruil spé- 
otcupé par un fonctionnaire de la Société 
nationale des chemins de fer français et 


bondé de 


‘ncore un « tran d’essai 20 quelles me- 
“ures entend prendre pour éviter le re- 
our de faits aussi regrettables, privant 


insi en pleine nuit, de tout may en de com- 
aun.calion, à leur arrivée à Paris, un rombre 
onsidérahle de voyageurs, (Question du 
jer juillet 1918.) 


Réponse, — Le stationnement prolongé du 
train 1: en gare «e LBar-e-Due, pour y rele- 
ver la correspondance du train 1114 eompor- 
tant des voitures directes venant d'Allemagne 
‘t de Metz à destination de Paris. et en re- 
lard sur son horaire normal, est conforme aux 
nstructions en vigueur qui prévoient pour 
‘e train un délai d'attente pouvant atteindre 
une: heure. D'autre part, il est de règle que 
a marche des trains et aultorails express ou 


rapides ne soit pas gênée par la cirewation, 
-ur la môme digne et devant eux, à 
wtervalle trop rapproché, d’autres rame 

ont la vitesse est moindre. C'est pourq quol, 
à Vitry-le-Francois et à Ch@lons le train 
a été retenu pour laisser passer l'autorail 
spécial 11888 et le tran spécial 4518, Tou- 
fois, à la date considérée, en raison du re- 


ard déjà important subi par le train 1f, ül 


dà Ôtre dérogé à ee principe, Les re- 
ommandalons uti:es ont été fuiles dans ce 
au personnel mwressé, 
Ezrata 
TJ — An compte rendu in exte 
de la 2 séance du 19 mai 1918, 


Réponse de M. le minist de 
la sécurité sociale à la question écrite n° 5821 
‘ie Mme Germaine Peyroks, page 2760, 2° 
lieu de: Conformément aux dis- 


re du, trawail e 


onne, au 


positions de l'attivle 18 de l'ordonnance du 
19 où ich 1945 relalive au régime des assu- 
inces S0 ciales applicable aux assurés des pro- 
lessions agricoles », 


: « Conformément aux 


sition< de l’article 18 de l’ordonranre du 
19 actobre 19045 relative au régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des | 
rofessions non agricoles 
IT — Au com pu rendu in 
de lu > Séurce du 10 août VM8, 
Répouse de M le lu 
itiona à la queslion écrite n° 


tri page suss, 2° 

vant-dernière ligne. «un lien de: « ….ù la 
des contrôles et armes navales... », 
lire: « direction des consiructions et 


1 


coonne, 


+0 


l'élection 


nale). 


Nombre des votant 


des conseillers 
(Conseillers désignés par l'Assemblée natio- 
(Résultat du pointage.) 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
3° séance du mardi 17 août 1948. 


SCRUTIN (N° 1040) 
Sur la première partie de 
M, Pleven à l'article 


l'amendement de 
4er qu projet relatif à 
de la République 


3 556 


| 
| Majorité absolue 
1 
Pour l'xdoplion 248 
Contre ses 308 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM, eDagain. 
Ahnne, Daiadier (Fdouard), 
Alonnean, Damas, 

André (Pierre). Darou, 
Antier, 


Anxionnaz, 
Archidice. 
Arnal, 

Aubame, 
Auban, 

Aubry. 
Audeguil. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Badie, 

Badiou. 

Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de); 
Baurens, 

Bayiet. 

Bèc he. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérit, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice), 
Bergasse, 
Bétolaud, 
Bianchini, 

res. 


Bin 

Edouard Bonnefous, 
Borra. 

Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean). 
Xavier Bouvier, 

Jile-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotterca 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Ches lier 
Alger. 
Callier 
Chevallier 
Loiret. 
Chriiaens, 


(Jacques), 
(Louis), 
(Picrre 


Clestermann. 
Coffin 

Cordoar ier. 
Courant. 

rouzier. 


Cude ne et, 


Clemenceau (Michel), 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

betferre. 

Degoutte, 

Mme Dcgrond, 

‘Deixonne. 

Delachenal. 

 Delcos,. 

 Denais (Joseph). 

iDepreux (Edouard). 

beshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

 Diailo (Yacinc), 

Dixmier, 

Doutrellat, 

Draveny, 

Dubois (René&-Emile), 

Dupuy | 
Giron< 

Durroux, 

:Dusseauix, 

Errecart. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Fügar). 

Félix (Colonel); 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 


Mayenne. Furaud, 
Brusset (Mux) a Gabcile, 
Bruyneël. Gaborit. 

Cadi (Abdelkader), Gaillard, 
Caillavet. Galiet. 
Capdeville, Galy-Gasparrou. 
Capitant (René). Garavel, 
Cartier (Marcel) Garet. 

Drôme. Gaviri. 
Casteliani, Gazier. 
Cerclier. Geoffre (de). 
Chaban-Delmas (Géné.|Gernez. 

ral}. Gervolino, 
Chaman. Giacobbi. 
Charist (Jean), Godin. 
Chassaing, Gorse. 


Gouin. (Félix). 
Goyard. 


Guesdor, 

Guillant (André). 

Grille! 

Guittonr, 

Guyon (Fean-Ray- 
mond), Gironde, 

Hennegüelle, 


KHorraa Quid Babana, 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hussel, 

Jacquinot, 

Faquet, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 


Jugias. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lamaraue-Cando, 

Guèye 

Lapie (bierre-Olivier). 

Laurens (Caraille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Le Coutaller, 

Leenharit (Francis), 

Lefèvre-Pontalis, 

Legenare. 


Lefcune(Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Lespès. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Charles Lussy 
fabru 
Marotin. 
Malbrant, 
Maliez. 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Maurellet. 
Mazier, 


_Mazuez (Pierre- 


Fernand}. 
Meek. 
Médecin. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-ct-Loire. 
Michelet. 
Minjoz. 
Moilet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Moro-Giaflerri (de), 


Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas, 

Baslide (Denise) 
Loire. 

Beauquier, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb, 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bessct, 

Beugniez, 

Bichet. 

Bidault (Gebrges), 


Billat, 


Œugène-Claudius Petit 
Peytel, 

Philip (André). 
Pinay. 

Pleven (R2né). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert). 

Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Quilici, 

Rabi?r, 

Ramarony. 

Rinonet, 

Raulin- (def: 
Recy (de 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Rorlore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
“Schauffler, 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Segelle. 

Senghor. 

serre. 

Sesmaisons (de). 
Sigrist. 

andre, 

SissOko (Fily-Dabn 
Sourbet, 

Taillade. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Tinaud (Jean-Lauis”, 
Triboulet, 


(de). Valentino. 
Moyn Vée. 
(André). Vendroux. 
Ninine. Very (Emmanuel), 
Nisse. Viard, 
Noguères, Violette (Maurice), 
Olni. Wagner, 
Palewski. 
Pantalonti. Yvon. 
Ont voté contre: 
MM. Billoux. 
Abelin. Biscarlet, 
Airoldi. Bissol, 
AkKu, Blanchet. 
Amiot (Octave), Blouquaux, 
Apithy. ._Boccagny. 
Aragon (d’). Bocquet. 
Archimède, Baganda: 
Arthaud. |Bonnet, 
Astier de La Vigerie 4°). | Bonte (FlorimenÆ. 
Augarde, Boulet (Paul), 
Auguet, Bour. 
Aujoulat, Bourbon. 
Bacon. 


Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 


Boutavant, 
Boysson (de), 
Brault, 


Mme Madeleine Braun: 
Brilouet, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

:Campnin, 

Cance. 

Caron. 

Cartier (Gilbert) 
Seinc-et-Oise. 
Cartier 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Catoire. 


’ 


Cay 
Cerr 
Cha 
Cha 
um 
| Cha 
Cha 
| | Cha 
| 
| Cité 
| 
| Col 
Cos 
C0 
| | 
| 
| | | D 
| 
| D 
| | \ 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
armes | 
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catri Guyot (Raymond), Petit (Albert), Sein2.} Servin. 
Caye a (Jean). Seine. Peyrat. Siefridt. SCRUTIN (N° 1941) 
(D ayol. falbout. Mme Peyro l'a mente nt de M Demusois à l'ar. 
cermolacce, Hamani Diori. Pierrard. Simonnet. 
chambeiron. Mme Hertzog- -Cachin. Pirot. Solinhac. CONSEIUCTS 
“hambrun (de), Houphouet-Boigny. Poimbæœuf. Mme D des votants 597 
\me Charbonnel, Holin. Mme Poinso-Chapuis. | Teitson enri), 294 
charpentier. Joinville (Général Poumadère, Giro 
Charpin. [Alfred Maheret]. Pourtalet, Terp end. dontion 
Chausson. Juge. Pronteau. 
Chautard. Jihan (Gaston), Prot. 

herrier, Hlautes-Atpes. Mme Rabaté. T! Na pas 

ogni Labrosse. aymond Laurent. Thorez ( 
Lacaze (Henri). Xeille-Soult, liilier. Oni volé pour: 
-Floret (Alfred), | Lambert (Emile- Renard. lon (Charies}, 
llaute-Garonne, Louis), Doubs. Mme R:yraud. Tinguy (de). Girar rie, 
Costes (Alfred), Seine. | Lambert (Lucien), Rigal (Albert), Loire. iard. 


Fierre Cot. 
Coudray. 


coulibaly Ouezzin, 


L'ouston. 
Cristofol, 
Croizat. 

Mme Darras. 
hassonville, 
hefos du 
helahoutre. 
Demusois. 


benis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Devemy. 
Dhers. 
\ille Dienesch. 
ljemad. 
Louala. 
Mine Douteau. 
Poyen. 
hreyfus-Schmidt. 


Laclos (Jacques). 


Seine. 


Pauclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Daforest 
Pufour, 


Damas (Joseph). 
Jhumet (Jean-Louis). 


huprat (Gérard). 


Dupuis (José), 


seine. 


\arc Dupuy (Gironde). 


D'iquesne. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Fagon (Yves). 
FYajon (Etienne). 


Farine (Philippe). 


Farinez. 
Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

F'inet, 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouyet. 
François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


Gautler. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Losset. 
ouge, 
Hireftier. 


ürenier (Fernand), 


(Jacques). 


Mme Guérin (Luci}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 
Guaiguen, 
Guilbert. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Cuillou (Louis), 

Finistère, 


Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finis stère, 

Mile Lambli 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Laureflli. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme fefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lescarat. 

Letourneau. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lozerav. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Momadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Michau Jictor), 
ie 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Monjaret. 

Mont. 

Mon'agnier. 

Mon iteil (André), 
Finistère, 

Môq jet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry: 

Mu:meaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (André), Puy-dt- 

Noël (Marcel), Aube. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Pal (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves): 


Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

Roques. 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Rog?r}, 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaïf. 

Mme 

Scherer {Marc} 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne, 


Schumann (Maurice), 


Nord. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Asce ay. 
Barangé (Charles), 
Maiue-elt-Loire. 
Ben Tounes. 
Biordi. 
Boukadoum. 
Bourges-Maunourr. 
Cork lat-Maheman. 
Coste-Floret (Paul, 
Hé rat 
Coty (René 
Delhos 
Derdour. 
Domin j 17, 
Dupraz (Jaannès). 
GuISS0 (Henri). 
Guyoma Fi 1. 
liulin-Desgrèes, 


jbu € 
Khider. 
Lacos! 
Lamin e “bachine. 
pl 
ur 
dre 


MM. 
Rabemananjara. 


'ourtaud. 
Pricart. 


‘Fi 

Ï 
Toujas. 
To 

i 
Truffaut. 
\ 


Mine Vaillant - Coutu- 


Valay. 
vedriries 
Vérgès. 
Vermcersch 
Vérneyras 
Vialie 
Villard. 
Pierre Villon 
Vuillaum 
Wasme’ 
Web: 


Basses- 
bert. 
ert}, 
Moselle 
Teil Pierre}, 
Il \ Pre 
e). 


Ne peuvent prendre part au vote: 
| Raseta 


«+ 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM. 

Bardoux (Jacques). 
Paul Baclid. 
Béchard. 
Bougrain. 
(de). 
Gay (Francisque). 
Guérin (Maurice), 

Rhône. 


Mendès-France 
Naegelen (Mar cel). 
Riga! 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. 


la séance. 


Bouxoin, 


Dans le présent scrutin, MM. Boule! 
Farinez, 


Charpentier, 


, Seine. 


qui présidait 


(Paul), 
Dejahontre, portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir 
voulu voter « pour ». 


Girard À 
Go<nat, 


iméède, Goudoux. 


uouge. 


icrde La Vigerie (4). | Grelier. 


Grenier (Fernand), 


(Robert), Jacques). 
Oi<e. Cros 
M: ne Guérin 
léMY, S -Infé re, 
Mme Guérin 


rastide (Denise),| Seine. 


Guiguen, 

harles}. Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
seine. 
Hamani Diori. 
Harnon (Mar 
M: ne Ier 
Houphot 

Joinville (Général). 

[Alfred Matleret]. 


J ilian (Gaston), Hau- 


Limb (Luciem, 


Bo uc 2s-Qu R nône. 
Mme Lambert (Marie), 


rvanch eY. 
ier (Wa He 
Li cette 

] 


larte, 
bonnel Lozeray 
Maillocheau. 
Mamadou Ki 
Mamba Sano. 
Man 
asson (Albe 
| Loire 
ZzZin. FF 
| Maton 
| Me ier (Oise). 
| Mme Me 


Meunier Pi. rro\ 
Côte-d'Or 


\M he 
Midol 
Mokktari 


hmidt. Montag 
ques, Môq 
Mora. 
san), Scine- | Morand. 
ta Mouton 
Mu dry. 
t (Jean-Louis). IX. 
érard). \f lt N: Lui 


puy (Gironde). | Mme Ned 


| Noël Aube. 


mois. Patinaud 
{Etienne Paul (Gabrij Finis- 
tère. 
aya Paumier. 
Perdon (Hilaire) 
cote Mine Péri 
alicier. Péron {Yves) 
Petit (Aibe Seine. 
Pevyrat 


| 
| 
Apithy. 
| | Mlle 
| | Arthaud, | 
As: 
Ballan 
Barel. 
| Bari 
| Mme | 
| Lo re. 
| Berger. 
| Hosset, 
| Bilat. 
- 
Zanino. Bscarict 
Bissol, 
Blanchet, 
| Buccagny. 
honte (FL 
| | Maroselli. Rourbon. | 
| Mayer (Daniel), Seine. | te). 
[René Marer, brauit. | 
Mrne Madeleine Braun. | 
| Mezerna. Br ouct. 
| Mitterrand. Cac] {Narre ri 
| | Cartier (Marius), Lecœur 
laute-Marne, 
| Casanova. | Côtes-du-Nord. 
Castora | Len rmand. 
Cermolicce. | 
| | Césaire. | 
| | Chambeires 
| Ch 
| Mine 
Chausi 
| (1 ITIrer. 
| prne 
| iterne. 
| | | 
| | 
bassonville. , 
| Demusois. | 
| Denis {Alphonse), [M ar}, 
| Haute-Vienmk S Intérieure. 
Djemad. 
Mme 
| Jeanmot, Doyen 
| | July Drev! 
| Masson Jean), Duc! 
| | (Haute-Marne). & 
| Duci 
| et-0) à 
| 
| un 
| | Dupra 
Marc D 
Dutard. 
Mme ] 
Fayct 
Félix-1 
Mme 1] 
Mine 
Garau 
Garcia. 
Gautier. | Pierrard. 
Genest Pirot. 
Mme Ginellin. Pournedère 
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Pourtatet. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

tigal {Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Fcucaute (Gabriel), 
Gard. 

toucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mle Rumeau. 

Savard. 


dime Schell 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Aïniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal 
A>seray. 
Aubame. 
Auban. 
Aûbry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auinéran (Général). 
uabet (Raphaël). 


Padiou 

Hirangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbhier. 

Baurrachin. 

Parrot 

Bas. 

d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Layrou. 

Peouquier. 

Bèche. 

Bégouin 


Ban Aly Chérif. 

Penchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaicb, 

Réranger (AnGTÉ) 

Bergasse. 

Bergeret, 

essac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

chet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bosquet. 

Boganda. 

Edo-ard Ponnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier 

Bouhey pean). 

Boulet (Paul). 

Rour. 

Bouret (Henri). 
ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Prusset (Max), 

Bruvneel, 

Burlout, 


Buron. 

Cadi {Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 


Servin. 

Signor. 

Mme Sporiisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Trica 

- Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Ca vol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Charlot {Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Ferna 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallicr 
Loiret. 

Chriliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul, 
Hérault. 

Coty René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (fklouard). 

Damas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais -Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Täouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 


nd), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Dor- 


‘| Dixmier. 


Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest, 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frorment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazie Fe 

Geoffre (ge). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle 

IHorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huiin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Mercau. 

Joubert. 

jouve (Géraud), 
Juglas. 

Jules- Julien, Rhône. 
Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred}. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emiie- 
Louis) Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Félix). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laribi, 

Laure!li, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Auguïtin), 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 


Finis- 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Tontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Luces. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André}, 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Iouis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Maurcux. 

Mayer (laniei)}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze.. 

Mazicr 

Mazuez 

Meck 

Médecin. 

Mebaignerie, 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
ct-Ioire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

\uchelet,. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 


M Ilèt (Guy). 
Mondon. 


(Pierre-Fer- 


Monin. 
Moñjaret. 
Mont. 

Monteil (André 


Finistère, 
Montel (Pierre). 
Monlillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter 
Ninine. 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


(&e). * 
(André). 


Noguères, 
Olmi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantalcni. 
Penoy. 
Eugène Claudius-Petit. 
petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyro:es,. 
Peytel. 
Pflimlin, 
Philip (André). 
Pierre-Groubës. 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
| Poirot (Maurice). 
! Poulain. 
| Pourtier. 
| Pouyet. 
Mlle Prevert, 


(Robert, 


Prigent (Tanguy), 
Enistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier, . 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reile-Soult, 

Rencure:. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul}, 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaft. 

Schauffler. 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René}, 
Mancie. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Schumaun 
Nord. 

Segelle. 


(Louis), 


Bas- 


(Maurice), 


W'ont pas pris 


MM. 
Badie. 
Ben Tounes, 
Roukadoum 
Condat-Mahaman, 
Derdour, 
Gaillard. 
Guissou (Ilenri). 


Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily- -Dabo), 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy de), 

Triboulet, 

Truffaut. 


Vendroux. 
Vernevras. 
V st À (Emmanuel). 


Violletie (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Woifr. 

Yvon. 


part au vote : 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Martine. 

rna. 

Nazi Boni. 
àr 1090 Mäinadou, 
Saravane Lambert, 
Va:entina. 


Ne peuvent prendre nart au voie: 


MM 
Rabcrmananjara. 


Ra:eta. 
Ravoahangy. 


Excuses ou absents par congé: 


MM. 

PRardoux (Jacques). 
Paul Bas!lid. 
Béchard 

Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay Francisque). 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Jeanmot, 

July, 

Masson (Jean), 
Marne. 

Mendès-France, 

Naegelen (Marcel), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres 
de: 


Nomb’'e des votants...... 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


Mais, 


annoncés en séance 


après vérification, 


avaient 


593 
967 
vi 


483 
410 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus, 


| | | 

| | 

| | 
| 
| RS | 

| 
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SCRUTIN (N° 1042) . 


sur l'amendement de M. Cristofol à l'article G 
du projet relatif à l'élection des conseillers 


de la République. 


X\ombre des votants ............ 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 
Contre 


183 
299 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Giovon. 
iroidi Gard, 
Alu. Girardot, 
Gosnat, 
Mile Arc himède, uoudoux. 
Arthaud. Gouge. 
Astie La Vigerie | Greffier. 


Auguet 


Grenier (Fernand). 


Lallinger (Robert), Gresa (Jacques). 
Gros. 
parc! Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Barlolini. Mme Guérin (Rose), 
Mine Bastide (Denise), Seine, 
Loire. Guiguen. 
Benoist (Charles). Guillon (Jean), Indre- 
Berger. et-Loire. 
Besset, Guyot ‘Raymond), 
Fillat, Seine. 
Billoux. Harman Diori. 
isca’let. Hamon (Marcel). 
Bisso!. Mine Herizog-Cachin. 
Blanchet. Houphouct-Bolgny. 
Boccagny. Joinville (Général), 


Ponte “{Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

hoysson (de). 


Juge. 


fAlfre4 Malleret]! 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 


brauil. Lambert 
ne 
| Mme Lambert (Maric), 
Cachin (Marcel), 
Calas. st >. 
Camphin, 
Cance, ä gne. 
Cartier (Marius Lecœur. 
er Mme Le Jeune (Hé- 
Casanova lène), Côtes-du-Nord 
Castera: Lenormand. 
Cermolacce, Lepervanche (de). 


LUsdalre, 


hambeiron. 
Chambrun (de). 
Maillocheau 


Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Cogniot, 

(Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


Mamba Sano, 
Manceau. 


tosies 


L'Huillier (Waldeck). 


Mamadou Konate, 


Marty (André). 
Masson {Alberl), 


{ ulibaly Ouezzin, 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
issonvile. Côte-d'Or. 


l'emusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Miche!, 
Djiemad. 


Midol. 

Mme Douteau. Mokhlari. 
Dreyfus-Schmidt. Montagnier, 
buclos (Jacques), Môquet, 

Seine, Mora. 
Duclos (Jean), Seine- | Morand. 
_et-Oise. Mouton, 
Dufour. Mudry. 
Dumet (Jean-Louis). | Musmeaux. 
Duprat (G Mme Nautré. 


Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

\me Duvernois. 
Fajon (Elienne). 


Mme Nedelec, 


Patinaud. 


Noël (Marcel), 


Michaut (Victor), 
Seine-nférieure, 


Aube. 


Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Félix-Tehicaya. Paumier. 
ICVEZ. Perdon (Hilaire). 


\Ime François. 


Mme Péri. 
\me Galicier. 


Péron (Yves). 


Petit (Albert), 
rarcia, Peyral. 
Pierrard. 
enest, Pirot. 

Ginolin, Poumadère, 


Seine. 


Pou:talet, 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametle, 
Renard, 

Mie Rey raud. 
tiga: (Albert), 


Loiret. 


Servin. 
Signor. . 
Mine Sporlisse, 
Thamier. - 
Thorez (Maurice), 
Tbuillier. 

Tillon (C harles), 
Toucha”d, 


Mme Roca, Toujas, 
Rochet (Waldeck). Tourne. 
Rosenblatt. Tourtaud, 
Roucautc (Gabriel), Tricart. 

Gard, Mine Vaillant-Coutu- 
Poucaute (Roger), ricr. 

Ardèche. Vedrines. 
Ruffe. Vergès. 
Mile Rumeau. Mme Ver 
£avard. Pierre Villon. 
Mme Schell. Zunino. 

Ont voté contre : 

MM. Castel'ani. 
Abelin. Catoire. 
Ahnne. Catrice. 
Allonneau. Cayeux (Jean). 


Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice, 
Asseray. 
Aubame,. 
Autan. 
Aubry. 
Audesuil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou., 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Barrachin. 
Barrot,. 
Pas. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaiehe 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

| Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour,. 

Bouret (Tenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron. 
Carler (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 


(Georges). 


- O’Cottereau, 


Cayo, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant. 
Cha:kot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chev (Jacques), 


(Géhé- 


(Fernand), 


A 
Chevalier 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Closterimann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Coty (René): 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Da'adier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre, 
Defos du Rau. 
Degouile. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
belahoutre. 
Delbos (Yvon): 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
| Desjardins. 
| Desson. 
| Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
ers. 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 


(Louis), 


(Edouard). 


Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 


Draveny. 
Dubois {Rei 
Duforest. 
Dumas (Joseph), 


5-Emile). 


Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulix.. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

G aviui. 

Gazier, 

Geoftre 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gor<se. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 
Guilber!. 
Guillant 

Gaille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Husse!. 

De sgrées. 

lhue!. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque- 


(Yves), 


(de). 


(André), 


Géraud). 


Rhône. 


Cando. 


Lambert'Emile-Louis), 


Doub 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guève, 
Laniel (Josenh). 
Lapie 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Augustin), 
Nord 
Le Bai 
Lecacheux 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis) 
Lefebvre (Fra 
cin Seine. 
Lefèx Pontalis, 


Pierre-Olivier). 


Legendre. 

Lejeune (Max), Sommes 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 

Letourneau., 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard, 
Livry-Level, 
Loustau., 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 


Hin. 
Marc-Sangnier. 


Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurelle! 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniei), Sein, 
tené Mayer, Cons- 
tan!ine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


Médecin. 
Mehaignerie, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Millerrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot,. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouslier (de), 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André 
Dome. 
Noguères, 
Oimi. 
Orvoen 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Eugène-Claudius Petit. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Indre- 


(Louis), 


André) 


| Mme Pevroles. 


Pevtel. 
Pflhimlin 
Philip 


Pierre-Grout 


Pina y. 


| 
2 | 
| | 
| 
| 
582 | | 
| 
| 
| 
| 
3 | | 
| | 
Fi | | 
à | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| + 
| 
| ( | Pi ven (René). 
| | | Froimbæœuf, 
[Mme Poinso-Chaputs, 
| | Poirot (Maurice). 
[Mile Prevert 
| | P 
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OQueuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

kKRamonet. 

Baulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de), 

Recb 

Regaudie. 

Reillc-Soult, 

Rencurel,. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
tibeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent, 

kivet, 

Roclore, 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon, 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaïf. 

Schaulifler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt Mené), 
Manche, 

Fchneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle, 

Senghor. 


Serre, 
Sesinaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SolHnhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri). 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pen Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum, 


Cadi (Abdelkader), 
Condat-Mahaman, 
Derdour, 

Gaillard. 

Guissou {Henrl). 


Khider, Nazi Boni 

Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou. 
Laribi. Saravane Lambert, 
Martine. Smail. 

Mekki. Valentino, 

Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


| Raseta, 
Rabemananjara. 


Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jeanmot, 
Bardoux (Jacques). July. 
Paul Bastid. Masson (Jean), Ilaute- 
Béchard. Marne. 
Bougrain. Mendès-France, 


Chevigné (de). 

Gay (Francisque). 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Naegelen 
+ (Eugène), 
eine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
et M. Bouxom, qui présidait 
a séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des volants. 
Majorité abSOIUG. 
182 
110 


593 
297 


Pour 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à Ja liste de 6cru- 
tin ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la re séance du vendredi 6 août 19:38. 


(Journal officiel du 7 août 41948.) 


Dans le scrutin (no 978) sur l'amefidement 
de M. Jean Duclos au chapitre 100 du budget 
des anciens combattants: 


M. Christiaens, porté comme ayant vots 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (ne 979) sur l'amendement 
de M. Michel au chapitre 100 du budget des 
anciens combat{ants: 


M. Christiaens, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter 
« pour », 


Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du vendredi 13 août 1918. 


(Journal officiel du 14 août 1948.) 


C'est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le scrutin (ne 4021) sur l'amendement 
de M. Bouxom à l'article 26 du projet relatit 
à l'élection des conseillers de la République 
(scrutin majoritaire à deux tours), le nom de 
Mme Sportisse est inséré dans la liste des 
membres ayant voté « pour » et dans la liste 
des membres ayant voté « contre s». 


Le nom de Mme Sportisse doit être rétahll 


| dans la liste des membres ayant voté « pour ». 


Paris. — Jmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


| 

| 

| 

| 

| 


